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CHRONIQUE. 

ACTES OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 2 janvier, sont nom-

més : 
Juges de paix : 

Du canton ouest de Caen, arrondissement de ce nom (Cal-

vados), M. Jean-Stanislas Vigoureux, ancien avoué, licencié 
en droit, en remplacement de M.Lancelin, décédé ; — Du can-
ton de Puymirol, arrondissement d'Agen (Lot-et-Garonne), M. 
Jean-Pierré-tlercule Dessus, avocat, on remplacement, de M. 
JBianabe, décédé; — Du canton de Saint-Germain-du-Plain, 
arrondissement de Chàlons (Saône-et-Loirej, M. Dupuis,juge 
de paix de Toulon-sur-Arroux, en remplacement de M. Tou-
zet, décédé ; — Du canton de Toulon-sur-Arroux, arrondisse-
ment deCharolles (Saône-et-fcoire), M. Michon, juge de paix 
du canton de Pierre, en remplacement de M. Dupuis, qui est 
nommé juge de paix de Saint-Germain-du-Plain ; — Du can-
ton nord de Chambéry, arrondissement de ce nom (Savoie), 
M. Perrollaz, juge de paix deSallancb.es (exécution du décret 
du 24 novembre 1860) ; — Du canton sud de Chambéry, ar-
rondissement de ce nom (Savoie), M. Curtet, juge de paix de 
l'ancien canton de Chambéry (exécution du décret du 24 no-
vembre 1,860) ; — Du canton de Tlemcen (Algérie), M. Bodin, 
suppléant, rétribué actuel, en remplacement de M. Boullay, 
qui a été nommé juge au Tribunal de première instance de 
Tlemcen ; — Du canton de Bone (Algérie), M. François-
Frédéric-Ernest Zeys, avocat, attaché à l'ancien ministère de 
l'Algérie et des colonies, en remplacement de M. Loriunt, 
qui a été nommé juge au Tribunal de première instance de 
Tlemcen ; — Du canton d'Oran (Algérie), M. Lavoisot, juge 
de paix de Saint-Cloud, en remplacement de M. Bonhomme 
Lacour, qui a été nommé juge au Tribunal de première in-
stance de Sétif ; — Du canton de Blidah (Algérie), M. Esman-
gart, juge de paix à Coléah, en remplacement de M. Loubi-
gnac, qui a été nommé juge au Tribunal de première instance 
de Sétif;—Ducanton de Bouffariek (Algérie), M. Edmond 
Geffroy, avocat, attaché à l'ancien ministère de l'Algérie et 
des colonies, en remplacement de Ml Février, qui a été nom-
mé substitut près le Tribunal de première instance de Sétif ; 
— Du canton de Milianah (Algérie,), M. Jean-Charles-François 

Roussel, avocat, en remplacement de M. Blanckaërt, qui a'eté 
nommé juge au Tribunal de première instance de Tlemcen ; 
— Du canton de Mascara (Algérie), M. Louis-Alexandre de 
Marcillac, avocat, en remplacement de M. Sauteyra, qui a été 
nommé jnge au Tribunal de première instance de Tlemcen; 
— Du canton de Saint-Denis-du-Sig (Algérie;, M. Gournay, 
licencié en droit, greffier de la justice de paix de Mostaga-
nem, en remplacement de M. Gauthier, qui a été nommé 
juge au Tribunal de première instance de Sétif ; — Du canton 
de Saint-Cloud (Algérie), M. Am.-L.-D. Finot, avocat, en 
remplacement de M. Lavoisot, qui est nommé juge de paix 
a Oran; — Du canton de Philippeville (Algérie), M. Léo-
pold-Théodule-Auguste Môrot, avocat, docteur en droit, en 
^emplacement de M. Daniel, qui a été nommé juge au 

tribunal de première instance do Philippeville. 

Suppléants de juges de paix : 

Du canton nord d'Aix, arrondissement de ce nom (Bou-
Cûes-du-Rhône), M. Charles-Paul Tavernier, avocat, en rem-
placement de M. Marin, qui a été nommé juge de paix de 
"uillaumes; — Du canton do Rouillac, arrondissement d'An-
goulème (Charente), M. Jean-Théophile-Isidore Raflait, no-
taire, en remplacement de M. Amy, démissionnaire; — Du 
canton de Prémery, arrondissement de Cosne (Nièvre), M. 
Armand Thomas, adjo'nt au maire, en remplacement de M. 
«ueneau., qui a été nommé juge de paix de Corbigny ; — Du 
canton nord de Chambéry, arrondissement de ce nom (Sa-
v.°ie), M. François Frumy, maire de Bissy, et M. Hector Lara-
cme, avocat (exécution du décret du 24 novembre 1860): — 

u. canton sud de Chambéry, arrondissement de ce nom (Sa-
Yo'e), M. Charles-Luc Rey, et M. Pierre, dit Louis, Bourbon, 
suppléants de l'ancienne "justice de paix de Chambéry (exé-

cution du décret du 24 novembre 1860). 

Par décret en date du 2 janvier, rendu sur la proposi-

tion du garde des sceaux, ministre de la justice, 1° M. 

^orrenson, juge au Tribunal de première instance de Nice 

(Alpcs-Maritiuies), a chargé des fonctions de juge 
Instruction près le même siège, en remplacement de 
M- Thierry, qui reprendra celles du simple juge ; 

-" Des dispenses ont été accordées à M. Savary, nommé 

avocat-général à la Cour de cassation, en raison de son 

alliance avec M. Quéuault, conseiller à la même Cour. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4" chambre). 

Présidence de M. Hély d'Oissel. 

Audicnee du 26 décembre. 

TENTE D'iMMEUBLES. — MAUVAIS ETAT. STIPULATION DE 

KON-GARANTIE — VICES CACHÉS. — NON-APPLICATION DE 

LA CLAUSE DE AON GARANTIE. 

La stipulation de non-garantie à l'occasion du mauvais étal 
at-i immeuble vendu, ne s'applique pas au cas d'existence 

ae vices cachés dont ledit immeuble serait affecté. 

En conséquence le vendeur est garant de ces vices cachés 

ma/gré ladite clause de non-garantie. 

M"" veuve Encontre a vendu, le 22 mai 1860, à M. Ruf-

fier, une maison sise à Montmartre, rue Marcadet, 176 et 

178, au prix de 15,100 francs. 
Dans l'acte de vente, il est stipulé qu'il n'y aura aucune 

garantie ni répétition de part ou d'autre pour raison soit 

de mitoyenneté, soit du mauvais état de l'immeuble. 

M. Ruffier voulant améliorer l'immeuble par lui acheté 

et en ayant décrépi les murs, s'est aperçu qu'ils étaient 

faits en moellons de plâtre hourdis en terre, et qu'ils ne 

pourraient supporter un exhaussement sans être écrasés. 

Pensant alors que cette nature de construction constituait 

un véritable vice caché qui rendait l'immeuble impropre 

à sa destination, il a assigné M,n" veuve Encontre afin de 

diminution de so^ prix et réduction de ce prix à 7,000 fr. 

M"'" veuve Encontre a résisté à cette demande ; elle a 

invoqué la stipulation de non-garantie écrite dans son 

contrat, soutenant que cette non-garantie qui, aux ter-

mes de l'article 1642 du Code Napoléon, ne pouvait s'ap-

pliquer aux vices apparents, et dont l'acheteur avait pu se 

convaincre lui-même, puisqu'il n'était pas dû de garan-

ties pour ces vices apparents, s'appliquait nécessairement 

aux vices cachés constitutifs du mauvais état de la mai-

son dont parlait le contrat de vente, ce qui rendait alors 

la demande inadmissible. 
Malgré cette défense, le Tribunal civil de la Seine a 

rendu, le 24 novembre dernier, un jugement qui préjuge 

le sort de la demande de M. Ruffier, et qui est ainsi con-

çu : 

« Le Tribunal, ouï en leurs conclusions et plaidoiries, 
Payen, avocat, assisté de Huet, avoué de Ruffier ; de Jouy, 
avocat, assisté de Quatremère, avoué de la veuve Encontre, 

après en avoir délibéré, jugeant en premier ressort, 

« Attendu que Ruffier articule : 
1" Qu'il existe dans la maison sise à Paris (ancienne com-

mune de Montmartre), rue Marcadet, 176 et 178, qu'il a ac-
quise de la veuve Encontre, suivant procès-verbal d'adjudi-
cation dressé par Dupont, notaire à Paris, les'8 et 22 mai 
1860, des vices de constructions qui étaient cachés au mo-
ment de la vente et dont il ne lui a pas été possible de se 

rendre compte ; 
« 2° Que s'il l'avait achetée sans garantie de son mauvais 

état, cette clause ne pouvait s'appliquer aux vices cachés 

dont il se plaint ; 
« Attendu qu'avant tout il est nécessaire de faire constater 

la nature de la construction de cette maison, son état appa-
rent, et que dès-lors il y a lieu de recourir à une expertise ; 

« Par ces motifs, 
« Avant faire dro t, ordonne que par Feydeau, expert, le-

quel prêtera serment devant le président de cette chambre, 
et qui, en cas d'empêchement, sera remplacé par ordonnance 
de ce magistrat, rendue sur simple requête, la maison dont 
il s'agit sera vue et visitée à l'effet d'en examiner la cons-
truction, les matériaux qui ont été employés, dire s'il y avait 
des vices cachés ou apparents au moment de la vente, ou 
simplement un mauvais état qui serait décrit ; indiquer éga-
lement la valeur de l'immeuble au moment de la vente, sa 

va eur actuelle ; 
« Autorise l'expert à s'entourer de tous titres et de tous 

renseignements, pour, après le rapport fait et déposé, être par 
les parties requis et par le Tribunal statué ce qu'il appar-

tiendra ; 
« Dépens réservés. 
« Remet l'affaire à deux mois. » 

M"" veuve Encontre a interjeté appel de ce jugement. 

M" de Jouy, son avocat, a soutenu l'appel. 
M" Payen, avocat de M. Ruffier, a soutenu la doctrine 

du jugement. 
La Cour a confirmé le jugement par un arrêt ainsi 

conçu : 

u La Cour, 
« Considérant que la non-garantie des vices cachés de la 

chose vendue ne se présume pas et doit être expressément 

stipulée ; 
« Considérant que la clause par laquelle le vendeur stipule 

qu'il ne sera tenu à aucune garantie pour le mauvais état de 
l'immeuble aliéné, ne peut, en l'absence d'indication plus 
précise, s'entendre, aux termes des articles 1641, 1642 et 
1643 du Code Napoléon, que des vices apparents et dont l'a-

cheteur a pu se convaincre ; 
« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges, 

« Confirme. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LYON (3« ch.). 

Présidence de M. Baraford. 

Audience du 22 novembre. 

SUCCESSION DES DAMES GAYET, DE SAINT-C1K-AU-MONT-D'OR. 

Depuis le lugubre drame accompli à Saint-Cyr-au-

Mont-d'Or, dans l'orageuse nuit du 14 octobre 1859, sur 

les trois dames Cayet, immolées à la vengeance et à la 

cupidité des trois coupables que la Cour d'assises du 

Rhône a envoyés à l'échafaud en août 1860, de nombreux 

prétendants aux successions de ces trois infortunées ont 

surgi de toutes parts. Selon les uns, il y avait de gros ca-

pitaux à partager; selon les autres, il n'y avait qu'un mo-

deste mobilier, quelques créances et des immeubles de 

petite valeur. 
Le procès était engagé, d'une part, à la requête de 

Jeanne-Marie Robier, épouse de Claude Vondiere. pro-

priétaire à Collonges, et de Marie Robier, veuve de Fran-

çois Doschamps, propriétaire à Samt-Didier-au-Mont-

d'Or, qui demandaient le partage de la succession de 

Jeanne-Marie Deslarges, veuve Gayut; d'autre part, à la 

requête de : 1° Eléonore Vondière, veuve Deslarges, pro-

priétaire à Collonges; 2" Marie Vondière, épouse du sieur 

Bernard, propriétaire à Collonges ; 3° Clotilde Valensot, 

épouse d'André Rolland, propriétaire à Saint-Didier-au-

Mont-d'Or; 4" Jeanne Valensot, épouse du sieur Barbaii, 

charpentier à Collonges, lesquels demandaient - le par-

tage de la succession de Pierrette Gayet. 
Les premiers prétendants étaient représentes par M* 

Bret avoué ; les seconds, par M" Franc, avoué. 
Avant que ces deux demandes fussent jouîtes, trois nou-

veaux prétendants étaient intervenus par le ministère de M« 

Guillermaiu, avoué, savoir : 1" M. Claude Robier, négociant 

à Paris • 2° Thérèse Robier, épouse de M. Joseph Laillot, 

demeurant à Lyon; 3° Antoinette Robier épouse de M. 

Couturier, demeurant à Alger, lesquels demandaient le 

partage de la succession de Jeanne Robier, veuve Des-

farges. 
Ces trois prétentions étaient inconciliables, et il était 

surtout difficile de mettre les prétendants d'accord sur la 

question de savoir quelle était celle des trois victimes qui 

avait survécu aux deux autres, et qui, par suite, leur 

avait succédé en tout ou partie. 
Les degrés de parenté des plaideurs ne paraissaient pas 

contestés, malgré le grand nombre d'héritiers dont les 

feuilles publiques ont parlé. 
Le Tribunal, après avoir entendu MM0S Margerand, La-

blatinière et Bricod, avocats des parties, et M. Pensa, subs-

titut de M. le procureur impérial, en ses conclusions, a 

rendu le jugement suivant. 

« Le Tribunal, 
« Attendu que l'unique difficulté qui se présente dans 

l'instance en partage des successions de Jeanne Robier veu-
ve Desfarges, de Jeanne-Marie Desfarges veuve Gayet, et de 
Pierrette Gayet, consiste à déterminer laquelle des trois a 

survécu aux deux autres ; 
« Attendu que cette question doit être résolue, avant tout, 

par les circonstances de fait; 
« Attendu qu'un examen attentif de ces circonstances 

fournit suffisamment la preuve que la veuve Gayet a survécu 
à la veuve Desfarges sa mère, et à Pierrette Gayet sa fille; 

■ Qu'en effet, l'ensemble de la cause, les rapports des mé-
decins, les constatations matérielles qui ont été faites, et les 
divers documents produits tendent à établir que la veuve 
Desfarges, déjà dans la décrépitude, et Pierrette Gayet, à pei-
ne âgée de treize ans, ne purent opposer qu'une faible résis-
tance et succombèrent presque instantanément aux premiers 

coups des assassins ; 
« Qu'il est certain, au contraire, qu'il y eut lutte de la 

part de la veuve Gayet, laquelle était dans la force de la vi-
gueur de l'âge ; que cette lutte se prolongea pendant quelque 
temps, et que la mort ne fut produite, après des coups nom-
breux et des blessures graves, que par la strangulation de la 

victime ; 
« Attendu, par suite, que la succession de la veuve Cayet 

doit se composer : 
« 1° De l'entière hérédité de sa mère; 
« 2° De la moitié de celle de sa fille, l'autre moitié étant 

dévolue à la ligne paternelle représentée par les parties de 

M0 Franc, avoué ; 
« 3° Du propre patrimoine de cette dame ; 
« Attendu que la conséquence de cette solution est d'écar-

ter du partage les parties de MeGuillermain, avoué, qui n'au-
raient pu venir comme héritiers en ligne collatérale que dans 
la succession de la veuve Desfarges, si cette succession n'eût 
pas été dévolue en entier à la fille de cette dernière ; 
, « Attendu que, ces bases posées, le partage en lui-môme 

ne présente aucune difficulté entre les ayants-droit, eu 

égard à leurs qualités reconnues ; 
« Attendu, sur le point de savoir s'il sera procédé par voie 

de partage proprement dit des immeubles, ou par voie de li-
citation, que dans les circonstances exceptionnelles de la 
cause, et à raison des divisions et subdivisions qu'il y aura à 
faire, il est opportun d'ordonner qu'il sera procédé par voie 
de licitation, et qu'il y a des éléments suffisants pour fixer 
d'ores et déjà les lots et les mises à prix, sans expertise préa-

lable ; 
« Attendu, quant aux dépens, qu'ils doivent être passés 

comme frais de partage, môme ceux des parties de M' Guil-
lermain, avoué, à raison de l 'incertitude qui régnait jusqu'ici 

sur les droits des intéressés ; 
« Par ces motifs, 
« Le Tribunal, les avocats des parties entendus, et M. Pen-

sa, substitut de M. le procureur impérial, en ses conclusions 
conformes, jugeant à charge d'appel, dit que la veuve Gayet 
est déclarée avoir survécu à la veuve Desfarges sa mère, et à 
Pierrette Gayet sa fille ; qu'en conséquence la succession 
de la veuve Gayet se composera de l'entière hérédité de sa 
mère, de la moitié de l'hérédité de sa fille et de son patri-

moine personnel ; 
| 4« Dit que les parties de Me Guillermain, avoué, sont écar-
tées des opérations du partage comme y étant sans droit ; 

« Ordonne le partage de la succession de la veuve Gayet, 
et pour y arriver, ordonne le partage préalable de la succes-
sion de Pierrette Gayet, sa fille, dont moitié sera dévolue à 
la succession de ladite veuve Gayet et moitié aux héritiers de 

la ligne paternelle, parties de Me Franc, avoué; 
« Dit que l'entière succession de la veuve Gayet, composée 

comme il a été indiqué, sera dévolue pour moitié à ses pa-
rents les rapprochés dans la ligne paternelle, c'est-à-dire à 
Simonne Desfarges, veuve Pernoux, sa tente, sœur de son 
père prédécédé, et pour moitié à ses parents les plus rappro-
chés dans la ligne maternelle, c'est-à-dire à Jeanne-Marie 
Robier femme Vondière, et à Marie Robier veuve Deschamps, 

ses tantes, sœurs de sa mère prédécédée ; 
« Ordonne la licitation dans les formes du droit devant un 

do MM. du siège, les étrangers admis, des immeubles dépen-
dant des successions de Pierrette Gayet et de la veuve Gayet. 

(Suit la formation des lots et les mises à prix) ; 
« Renvoie les parties devant M0 Ducruet, président de la 

chambre des notaires de Lyon, nommé liquidateur, pour être 
procédé aux opérations de masse, compte et partage. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 3 janvier. 

DIFFAMATION. — PLAINTE. ADMINISTRATION DE L'ENRECIS-

TREMENT COLONIALE. PUBLICITÉ. CONTRAINTE PAR 

CORPS. 

Aux colonies, les propos diffamatoires tenus contre 

l'administration de l'enregistrement coloniale, laquelle 

relève de la direction de l'intérieur de la colonie, peuvent 

être déférés aux Tribunaux par une plainte signée du di-

recteur de l'intérieur ; il n'est pas nécessaire que cette 

plainte soit signée par le gouverneur, ou que le directeur 

soit autorisé à la signer par le conseil d'administration de 

la colonie. 
En matière de diffamation, la publicité résulte non seu-

lement du lieu oU les propos diffamatoires ont été profé-

rés, mais encore, en fait, des circonstances spéciales dans 

lesquelles on peut retrouver la publicité exigée par la loi. 

Ainsi, l'arrêt qui constate, eu fait, que les propos profé-

rés, quoiqu'ils l'aient été sur un chemin privé, l'ont été 

cependant à haute voix, de manière à être entendus sur 

ce chemin, dont l'accès était ouvert au public et dont nul 

n'était obligé de demander le passage, constate suffisam-

ment les éléments de publicité déclarés constitutifs du 

délit de diffamation Dar l'article 1"' de la loi du 26 mai 

{ 1819. 

En matière correctionnelle , comme en matière de 

grand criminel, la durée de la contrainte par corps doit 

être déterminée lorsque l'amende prononcée et les frais 

liquidés dans l'arrêt sont supérieurs à la somme de 

300 francs. 
Rejet des deux premiers moyens, mais cassation sur 

le troisième, et parte in qud seulement, sur le pourvoi de 

Hippolyte Dubreuil, de l'arrêt de la Cour impériale de la 

Guadeloupe, chambre correctionnelle, du 10 juillet 1860, 

qui l'a condamné à cinq jours d'emprisonnement pour 

diffamation. 
M. Rives, conseiller doyen, rapporteur ; M. Guyho, 

avocat-général, conclusions conformes sur les deux pre-

miers moyens, et contraires sur le troisième ; plaidant, 

M0 Mimerel, avocat. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 
1° De François Ortion, condamné par la Cour d'assises de 

Saône-et-Loire à six ans de travaux forcés, pour vol qualifié; 
— 2° De Claude-Joseph Camagni et Etienne-Théodore Varlot 

(Aube), vingt ans de travaux forcés et huit ans de réclusion, 
pour vols qualifiés ; — 3° De Jean-Baptiste Perret (Rhône), 
cinq ans de travaux forcés, attentat à la pudeur; — 4» De 
Pierre-François Gourdin (Indre-et-Loire), deux ans d'empri-
sonnement,' détournement de mineure; — 5" De Fabien 
Bouisson (Aveyron), travaux forcés à perpétuité, viol sur sa 
fille ; 6° de Jacques-Pierre François (Loire-Inférieure), dix 

ans de réclusion, attentat à la pudeur ; — 7° De Grégoire 
Iiodier (Indre-et-Loire), travaux forcés à perpétuité, attentat 

à la pudeur. * 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M de Gaujal. 

Audience du 29 décembre. 

ABUS DE CONFIANCE COMMIS PAR US MAITRE TISSEUR AU PRE 

JUDICE DE DIVERS NÉGOCIANTS DE REIMS. 

Cette affaire offre une gravité très sérieuse pour l'indus-

trie si importante de la ville de Reims; elle révèle, en 

effet, des fraudes semblables à celles qui ont été poursui-

vies à Lyon contre les picjueurs d'once. Les patrons re-

mettent aux tisseurs les matières premières de laine ou 

de soie nécessaires à la confection des tissus et des châles. 

Après la fabrication, il reste toujours un certain déchet 

ou échet. On comprend qu'il est difficile d'en constater 

la quantité. Les négociants sont obligés de s'en rappor-

ter à la bonne foi des ouvriers. Les détournements de ce 

genre sont la plupart du temps ignorés ; aussi est-ce par 

suite de la révélation d'un ouvrier que les faits de l'affaire 

que nous rapportons sont parvenus à la connaissance de 

la justice. 
Le sieur François-Thierry Brimont, âgé de vingt-huît 

ans, est maître tisseur à Reims ; il occupe un grand nom-

bre d'ouvriers. Parmi eux se trouvait le nommé Troison, à. 

qui il devait de l'argent pour salaire. Brimont ayant re-

fuse de le payerr Troison informa le commissaire de po-

lice que son patron, le sieur Brimont, détournait conti-

nuellement une partie de matières premières qui lui 

étaient confiées, et qu'il en fabriquait des tissus qu'il ven-

dait à son pr ffit. 
Brimont était déjà signalé par les ouvriers comme fai-

sant fabriquer des cache-nez par son fils, tandis qu'il leur 

refusait cette tolérance. M. le commissaire de police sa-

vait aussi qu'il avait abandonné sa femme pour vivre ma-

ritalement avec une concubine qui lui faisait dépenser 

beaucoup d'argent. La dénonciation de Troison fut doue 

facilement accueillie. Elle eut pour conséquence une per-

quisition au domicile de Brimont, qui amena la décou-

verte d'une énorme quantité de pelotes et d'échets. On 

y trouva également des tissus, et jusqu'à des cordes faites 

avec de la laine de bonne qualité. 
En l'absence de Brimont, M. le commissaire de police 

procéda à l'interrogatoire de son fils. Ce jeune homme 

fit des réponses vagues et ambiguës. Les divers négo-

ciants avec qui Brimont était en relation ayant été man-

dés, il fut fait la reconnaissance de vingt-quatre échets 

appartenant à M- Bernard, trente-deux à M. Lagarde, 

deux cent vingt-sept à MM. Etienne et Baudet. Soixante-

quatorze échets ne furent pas reconnus, mais leur origine 

doit être suspecte, car Brimont n'a jamais pu indiquer 

leur provenance. 
Dans ses différents interrogatoires, Brimont protesta tou-

jours de son innocence ; à l'en croire, il y avait méprise, les 

échets étaient remis aux négociants quand ils venaient les 

réclamer, et c'est ainsi que la maison Etienne et Baudet en 

avaient laissé accumuler une si grande quantité. Les tissus 

et châles saisis lui avaient été laissés pour compte. Mais 

cette prétention recevait un démenti sur chaque point. 

Ainsi, M. Bernard faisait connaître que Brémont avait 

retenu quatre chaînes d'un châle, prétendant que l'our-

disseuse s'était trompée. Quant à un châle damier saisi, 

il n'avait pas été laissé pour compte, car il était d'une 

bonne fabrication. Deux cache-nez étaient également fa-

briqués avec de la Matière de leur maison qui leur avait 

été détournée, et ils étaient aussi de bonne fabrication. 

Le sieur Cayet, employé de la maison Etienne et 

Baudet, déposait, de sou côté, qu'il y avait un mois qu'on 

avait fait venir Brimont pour reiidre tous les échets qu'il 

avait à la maison. U en remit une certaine quantité et dit 

ne plus en avoir; il n'avait donc pas de motifs honnêtes 

pour être détenteur d'autres échets. 
Le sieur Quenardelio, employé de M. Lagarde, recon-

naissait aussi, outre les trente-deux échets, des mouli-

nets et deux cache-nez. 
C'est à raison de ces faits que le sieur Brimont était 

traduit devant le Tribunal correctionnel de Reims. A 

l'audience, il fit entendre divers témoins qui, ayant 

été ouvriers chez lui, déclarèrent n'avoir jamais rieu re-

marqué de suspect. Cependant une de ses ouvrières avait 

fait connaître, au cours de l'instruction, que quand il ve-

nait des personnes étrangères dans l'atelier, elle s'en al-

lait, parce qu'elle voyait qu'elle gênait le prévenu. Le té-

moin Troison avait aussi révélé qu'ayant fait deux châles 

sur les dessins de M. Lagarde, ils avaient été remis à une 

autre maison. Aussi le Tribunal de Reims, tenant les faits 

pour constants, a-t-il condamné, pour abus de confiance, 

le sieur Brimont à six mois d'emprisonnement, 25 francs 

d'amende, et ordonné la restitution des objets détournés. 

Brimont a interjeté appel de la décision des premiers 

9 
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juges. L'affaire venait à l'audience de la Cour, sur le rap-
port de M. le conseiller Saillard. 

Dans son interrogatoire, le prévenu a persisté dans ses 
explications. 

La parole a été ensuite donnée à M
0
 de Lasalle, qui fait 

Connaître à la Cour qu'il était impossible que son client 

put opérer des détournements; il est fait un compte des 

matières comme pour les échets, qui sont remis sur la 

réclamation du négociant. C'est ainsi que le livre de Bri-

mont constate, à la date du 28 septembre, une remise de 

173 échets à une seule maison. De son côté, Brimont a 

des échets à lui, car en plusieurs occasions des objets lui 

sont laissés pour compte; il faut naturellement qu'il en 

tire parti ; il en fait des cache-nez ; il ne peut en l'aire 

des lissus, ni des châles, car il n'a pas de marque, et cela 

pourrait nuire aux industriels delà ville. 

L avocat attribue la dénonciation à une rancune d'ou-

vrier à patron. La justice a reconnu que cela ne suffisait 

pas, aussi on a entendu les personnes qui pouvaient avoir 

à se plaindre ; ces personnes ont reconnu, il est vrai, ce-

pendant il est difficile de reconnaître et de dire à coup 

sûr tel échet, tel brin de fil. M. Lagarde, par exemple, 

• a reconnu un échet par une couleur qu'il indique, eh 

bien! il est établi par le livre de Brimont que, depuis le 

mois de mai, il n'avait pas remis une seule matière pre-

mière qui fût de cette couleur. / 

M" Delasalle fait enfin observer que les o"bjets saisis n'é-

taient pas cachés, ils étaient dans la pièce dite pièce des 

dépôts, à la disposition de ceux qui les réclameraient. 

M. l'avocat-général Barbier, après avoir dit combien ce 

procès intéresse les négociants de Reims, conclut à la con-

firmation du jugement : les échets doivent être rendus 

aux négociants ; il y a une certaine tolérance pour le dé-

lai, mais il n'y a pas eu seulement négligence de la part 

du prévenu, il y a eu appropriation : ainsi, le témoin 

Caillot lui a dit de tout rapporter un mois avant, et à cette 

époque il a dit n'avoir plus rien à la maison. Quant aux 

objets saisis, son explication est démentie par les em-

ployés des trois maisons lésées. Enfin, Brimont n'a pas 

été seulement dénoncé par Troison, il était déjà accusé 

par le bruit public et par ses ouvriers. 

Conformément à ces conclusions, la Cour a confirmé 

purement et simplement la sentence des premiers juges. 

COUR IMPÉRIALE DE ROUEN (ch. correct.). 

(Correspondanceparticulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Dumolin. 

Audiences des 8 et 15 novembre. 

VOITURES PUBLIQUES. — CO.NTRICUTIO.VS INDIRECTES. 

REFUS D EXERCICE. — LOIS FISCALES. 

Le conducteur de voilui'es publiques qui, à la sortie d'une 
ville, refuse, malgré la sommation des employés des con-

tributions indirectes, de s'arrêter pour justifier de son lais-
sez-passcr, se rend passible non seulement des peines por-
tées par l'article 10 de la loi du 30 mai 1851 sur la police 
du roulage, mais encore des amendes et confiscations pro-
noncées au profit de la Régie par les articles 8 du décret du 
14 fructidor an XII, 120 122 de la loi du 25 mars 1817. 

Un procès-verbal dressé par les employés de la régie, 

le 16 juin dernier, constatait que la veille, vers six heu-

res du soir, ils avaient sommé le sieur Roumy, conduc-

teur de La voiture de Rouen à Fleury-sur-Andelle, qu'ils 

avaient rencontrée à la sortie de la ville, de s'arrêter et 

de justifier d'un permis de circulation régulier. Au lieu de 

déférer à cette injonction des employés, le conducteur 

avait fouetté ses chevaux et échappé ainsi à toute vérifi-
cation. 

Traduits à raison de ce refus d'exercice devant le Tri-

bunal correctionnel de Rouen, les sieur Roumy et Gi-

bouin furent condamnés, sur la poursuite du ministère pu-

blic pour avoir contrevenu à l'article 10 de la loi du 30 

mai 1851 sur la police du roulage ; mais ils furent déliés 

de l'action dirigée en même temps contre eux par l'admi-

nistration des contributions indirectes, le Tribunal ayant 

décidé qu'aucune loi ne réprimait dans l'intérêt dé la Ré-

gie des faits de cette nature. 

Appel par l'administration, et la Cour a rétabli les vé-

ritables principes par l'arrêt dont voici les termes : 

« Constdérant qu'un procès-verbal régulier, dressé le 16 
juin 1860 par les employés des contributions indirectes à la 
r jsidence de la ville de Rouen, constate que la veille, vers les 
six heures du soir, étant en surveillance au bureau d'octroi 
de la barrière Saint-Paul, après avoir fait connaître leurs 
qualités et sommé Auguste Roumy, conducteur de la dili-
gence qui transporte les voyageurs de Rouen à Charleval, de 
s'arrêter pour se soumettre aux vérifications réglementaires, 
ce dernier, loin d'obtempérer à cette sommation, fouetta ses 
chevaux malgré la rapidité de la montée, fit descendre trois 
voyageurs de sa voiture et, à quelque distance, parvint une 
seconde fois et par la même accélération de sa course, à la 
soustraire à la visite des employés ; 

« Considérant que, par suite de ce procès-verbal, l'admi-
nistration des contributions indirectes ayant cité devant le 
Tribunal correctionnel de Rouen Roumy, le conducteur de la 
voiture, et Gibouin, entrepreneur du service, comme civile-
ment responsable, pour s entendre condamner aux amende, 
saisie et autres peines résultant de la contravention ainsi 
constatée, ce Tribunal a bien retenu et puni sur la poursuite 
du ministère public le même fait, que n'infirme d'ailleurs ni 
inscription de faux, ni aucune preuve contraire, mais a re-
laxé les prévenus des poursuites de l'administration des con-
tributions indirectes, ni sur l'unique motif qu'aucune loi ne 
conférait à cette administration le droit de faire prononcer à 
s m profit une amende et une confiscation contre un conduc-
teur de voitures publiques pour n'avoir pas déféré à la som-
mation de s'arrêter et souffrir la visite, en quoi le Tribunal a 
méconnu h>8 lois de la matière ; 

ii Considérant en effet que, pour garantir au Trésor les 
perceptions fiscales établii s sur 1rs voilures publiques, les 
artii h s 6 et 8 du décret impérial du 14 fructidor an XII auto-

risent les préposés de la Régi- à assister aux chargements, et 
aux déchargements des voitures, tant, aux lieux de départ et 
d'arrivée que dans lecôursde la route, a Viser les registres 11 
les feuilles et en vérifier l'exactitude, à en prendre eopie et a 
dresser procés-verb.il de toutes ̂ -contraventions, enjoignant 
aux conducteurs d'être toujours porteurs des laisscz-pastei-, 
et de 1rs représenter à toute réquisition et à tout préposé ; 

« Considérant que, en remaniant les dispositions antérieu-

res, la loi sur les finances du 25 mars 1 a 17 maintient les lois 
et règlements en vigueur dans tout ce qui n'est pas modifié, 
et porte, article 122, que toute contravention sera punie de la 
c mliscation des objets saisis et d'une amende de 100 à 1,000 
fr mes ; 

« Que si cette pénalité, consomment appliquée au conduc-

teur de voilure publique qui se refuse aux vérifications rè ■ 
giemenlaires, peut paraître rigoureuse, elle n'est pas moins 

nécessaire pour garantir les perceptions fiscales, puisque, au-

trement, toute constatation de la fraude faite au Trésor de-
viendrait impossible ou illusoire; 

« Considérant que, ni avant ni depuis la loi du 25 mars 
1817, l'administration des contributions ind rectes n'a été dé-
chargée du devoir, ni p< rdu le droit de constater les contrai 
v niions et 1 s fraudes commises dans le service (les voit ores 
publiques, non plus que d'en poursuivre la répression devant 
1 s Tribunaux compétents ; 

« Que la loi du 30 mai 1851. quoiqu'elle fasse aussi une 
contravention <n punissant d'une simpleàmeftcle de 16 à 100 
francs du refus par le conducteur d'arrêter sa voiture pour 
faciliter fis vérifications prescrites n'ayantpour objet q«e la 
police des routes et opérant dans uu tout autre ordre d'idées, 
n'a ni explicitement ni implici rmtiit abrogé les lois de fi-
nances et d'impôt» relatives au service des voitures publiques. 

■, Qu'en ce dwii-rcasle relus de se soumettre aux vérili-' 

cations fait présumer des fraudes préjudiciables au Trésor pu- \ 
blic, et que la loi du 30 mai 1851 n'a pu vouloir détruire cette 
source de produits en dépouillant l'administration des con-
tribu'ions indirectes de son droit à des amendes et à des con-
fiscations qui ne sont pour l'intérêt qu'elle représente spé-
cialement que la légitime indemnité des perceptions fiscales 
que la contravention lui dérobe ; 

« Par ces motifs , 

« La Cour, vidant son délibéré, dit qu'il a été mal jugé, 
et réformant, déclare les prévenus coupables de la contra-

vention constatée au procès-verbal du 16 juin dernier, en ce 
que Roumy aurait refusé, malgré la sommation qui lui en 
avait été faite par les employés, de soumettre sa voiture aux 
vérifications réglementaires; 

« Et par application des articles 8 du décret du 14 fructi-
dor an XII, 120 et 122 delà loi du 25 mars 1817, 194 du Coda 
d'instruction criminelle dont le président a donné lecture, et 
qui sont ainsi conçus : 

« Art. 8, etc....'.; 

« Condamne solidairement et par corps Roumy et Gibouim, 
ce dernier comme civilement responsable, à une amende de 
100 francs et aux dépens tant de première instance que d ap-
pel ; ordonne, en outre, la confiscation des objets saisis. » 

(Conclusions conformes de M. Ferrand, substitut de M. 

le procureur général. Plaidants: Me Renaudeau d'Arc 

pour l'administration de contributions indirectes, et M
e 

Leplieux pour les prévenus.) 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. de Bastard. 

Audience du 3 janvier. 

PORTEURS DE PAIN. DÉTOURNEMENTS. 

Depuis fort longtemps nous n'avions vu devant les as-

sises ce genre de crime très commun autrefois, mais que 

la sévérité des répressions avait fait disparaître; nous 

voulons parler des détournements commis au préjudice 

des boulangers par les porteurs de pain. Aujourd'hui, 

deux affaires de ce genre étaient déférées au jury, et l'on 

va voir que le chiffre des détournements était fort impor-
tant. 

Le premier accusé se nomme Alexandre-Arsène Pa-
ris; il est âgé de quarante et un ans. 

Voici dans quelles circonstances il comparaît devant le 

jury : 

« Au mois de juillet 1858, le sieur Oudart actieta 'le 

fonds de boulangerie du sieur Neuvelle, établi rue Saint-

Maur, 140. Paris, à cette époque, était employé comme 

porteur de pain par le sieur Nouvelle; celui-ci recom-

manda à son acquéreur de garder l'accusé à son service, 

et pour l'y décider fit passer mensongèrement Paris 

pour son beau-frère. Dans les premiers mois de l'année 

1860, le sieur Oudart constata, en vérifiant ses comptes, 

qu'un crédit excessif avait été accordé à ses pratiques; il 

interpella Paris, qui, pour rassurer son maître, lui versa 

quelques à-comptes, et Lui promit de lui remettre pro-

chainement de l'argent; mais cette promesse ne s'étant 

pas réalisée, l'inquiétude du sieur Oudart augmenta; il 

prit des renseignements, et découvrit que l'accusé avait 

opéré des recouvrements considérables dont il ne lui avait 

pas tenu compte. Paris reconnut sa culpabilité et prit 

l'engagement de désintéresser son patron; mais bientôt 

après il cessa de se rendre à la boulangerie, et disparut en 

même temps du domicile de la veuve Chalot, avec la-
quelle il vivait en concubinage. 

« Le travail auquel s'est livré le sieur Oudart, en écar-

tant les détournements probables, mais qui n'étaient pas 

établis avec exactitude, a eu pour résultat de fixer au 

chiffre de 2,153 fr. 40 cent, le montant des spoliations 

commises par l'accusé. 

« Il faisait porter au compte des pratiques le prix des 

pains qu'il ne leur avait pas livrés, mais qu'il avait ven-

dus au comptant et à son profit. C'est ainsi que, dans un 

seul mois, il a élevé à cinquante pains les prétendues li-

vraisons faites à une dame Descamps, qui n'en avait reçu 

que vingt-cinq. 

« Quarante cinq factures qu'il avait été chargé de re-

mettre à certaines pratiques ont été trouvées à son domi-
cile. 

« Paris fait l'aveu de sa culpabilité; il essaie seulement 

de réduire à 500 fr. le chiffre du préjudice qu'il a causé 

au sieur Oudart; il ajoute que ce chiffre est approximatif, 

et qu'à cet égard il ne saurait rien préciser. » 

A l'audience, Paris fait des aveux complets et mani-

feste un repentir dont le jury lui a tenu compte, sur la 
plaidoirie de Me Madelin, avocat. 

Paris a été condamné à dix-huit mois d'emprisonne-

ment. 

La seconde affaire est beaucoup plus grave, surtout 

quant aux antécédents de l'accusée, Marie-Rosalie Rel-

langer, femme Gauthier, âgée de quarante-six ans. 

Elle a été condamnée : 1° le 2 mai 1854, à six mois de 

prison, pour vol; 2° le 26 décembre 1855, à treize mois, 

aussi pour vol; 3° le 8 octobre 1858, à trois mois, pour 

vol; et enfin 4" le 3 mai 1859, à une année d'emprison-
nement, pour abus de confiance. 

C'est avec ce triste passé qu'elle se présente devant le 

jury dans les circonstances suivantes que l'acte d'accusa-

tion expose en ces termes : 

« Au mois de février 1857, l'accusée est entrée en qua-

lité de porteuse de pain chez le sieur Lefoullon, boulan-

ger, rue Croix-des-Petits-Champs, aux gages de 12 fr. 

par semaine. Au mois de septembre suivant, le sieur Le-i 

foullon conçut des soupçons sur la fidélité de la femme 

Gauthier, et constata, après vérification de ses comptes, 

qu'elle s'était appropriée sur les recettes une somme totale 

de 65d fr. Toutefois, le sieur Lefoullon ne porta aucune 

plainte; il se contenta de faire signer à l'accusée et à son 

mari un acte notarié par lequel tous deux reconnaissaient 

la dette de pareille somme, résultant des comptes de la 

femme Gauthier avec sou patron, et s'engageaient à cou-

vrir ce déficit, en payant à leur créance, r 25 fr. par se-

maine; à cet engagement était affectée une prétendue ga-

rantie hypothécaire doni le camcu'ie illusoire fut bientôt 

reconnu par le sieur Lefoullon, qui déclare n'être pas in-

demnisé. 

« En 1860, l'accusée venait de subir la peine d'une an-

née d'emprisonnement, à laquelle elle avait été condam-

née pour vol, lorsqu'elle entra comme porteuse de pain 

chez le sieur Canord, boulanger, rue du Buisson-Saint-

l.ouis. Pendant trois semaines qu'elle resta à son service, 

elle a détourné à son préjudice, sur le prix du pain que fi s 

pratiques lui remettaient, une somme que le témoin éva-

lue à-72 fr. Quelques retenues opérées sur les gages de 

l'accusée ont réduit ce déficit à 55 fr., et cette somme, 

malgré) les promesses do la femme Gauthier, n'a pa» été 

restituée au sieur Canord. • 
« Enfin, le 3 juillet dernier, l'acçusée est entrée au 

service du sieur Dubuis, boulanger, rue Saint-Martin. 

Elle devait recevoir deux centimes cl demi par chaque 

pain de deux kilogramme* qu'elle vendrait, il était con-

venu que lorsque les pratiques n'auraient pas de crédit 

onvi rt, elle exigerait le prix du pain, et le remettrait im-

médiatement à sou patron. Le sieur Dubuis s'aperçut 

bientôt qu'il vendait plus de pain que par le passe, mais 

que les crédits accordés aux pratiques augmentaient avec 

fi s ventes. Cette circonstance lui inspira des soupçons. Il 

prit des renseignements, et découvrit bientôt que, parmi 

les personnes désignées par la femme Gauthier comme ses 

débiteurs, les uns avaient payé leur pain, les autres ne se 

fournissaient pas chez lui; plusieurs enfin n'existaient 

pas. L'accusée avait eu recours, pour voiler ses fraudes, 

à des noms imaginaires, et s'était appropriée le prix de la 

marchandise quelle avait vendue pour son compte. Du 3 

juillet au 10 novembre, elle avait ainsi détourné une som-

me de 855 fr. 50 cent. 

«L'accusée ne nie pas les détournements qu'elle a com-

mis au préjudieedu sieur Lefoullon, et se borne à soutenir, 

contrairement à la vérité, que celui-ci est indemnisé. Elle 

prétend que le sieur Canord l'avait autorisée à vendre 

son pain au rabais. Cette allégation, dont le but est d'ex-

pliquer le déficit constaté par le témoin, a reçu du sieur 

Canord un démenti énergique. La femme Gauthier se re-

connaît enfin débitrice envers le sieur Dubois d'une som-

me qu'elle s'efforce de restreindre au chiffre de 415 fr. 

« Elle a déjà subi pour vols et abus de confiance quatre 

condamnations à six mois, treize mois, trois mois et une 
année d'emprisonnement. » 

La seule défense raisonnable que pût tenter l'accusée 

était de faire des aveux complets. Elle y a été conviée par 

M. le président, par M. l'avocat-général et par son dé-

fenseur, M" de Froidefond des Farges, avocat. Elle a ré-

sisté à toutes les sollicitations, et elle a essayé des expli-

cations impossibles à admettre. 

Sur les réquisitions de M. l'avocat-général Sallé, et 

après la plaidoirie de son défenseur, la femme Gauthier, 

déclarée coupable sans circonstances atténuantes, a été 

condamnée à cinq années de réclusion. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE TOURS. 

' (Correspondanceparticulière dekiGazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Mouliner, vice-président. 

ESCROQUERIES EN MATIÈRE D'EXOXÉ RATION MILITAIRE. 

BANQUEROUTE SIMPLE. — CINQ PRÉVENUS. 

Le banc de la police correctionnelle a été occupé pen-

dant trois audiences par cinq prévenus dont l'apparence 

extérieure contraste avec celle des gens qui viennent or-

dinairement s'asseoir sur ces bancs. Il est vrai qu'il s'a-

git d'un de ces délits qui sembleraient avoir disparu avec 

la loi sur le remplacement militaire, et que commettaient, 

au temps de cette loi, des gens souvent placés dans des 
situations différentes. 

Le gouvernement de l'Empereur, en effet, en suppri-

mant, au moins pour le plus grand nombre des circon-

stances, le remplacement militaire, non seulement a éle-

vé notablement encore le niveau moral de l'armée, mais 

il a coupé court d'une manière absolue à ces trafics hon-

teux, et le plus souvent entachés de dol, de fraude, et 

quelquefois d'escroqueries, auxquels donnait lieu cette 

matière délicate. Cependant, ce qui s'est passé au Tribu-

nal de Tours vient démontrer que les chevaliers d'indus-

trie qui s'occupaient du remplacement militaire n'ont pas 

tous déposé les armes devant celte nouvelle loi. 

A côté du prévenu principal, le nommé Person, vien-

nent répondre devant la justice, comme complices de 

l'auteur principal, R..., G..., D... et Rie..., comparses 

obligés d'opérations organisées sur une large échelle, et 

qui étaient parvenus à mettre en mouvement, comme 

agents secondaires, mais de bonne foi, plus de 1,200 per-

sonnes, instituteurs, gardes champêtres, etc. 

Person est un homme dont les cheveux déjà blanchis 

accuseraient un âge plus avancé que le sien, si son temt 

fleuri, son oeil vif, sa démarche assurée no corrigeaient 

cette première erreur de la nature. 11 joint à la verbo-

sité du commis-voyageur la bonhomie apparente du petit 

rentier et la parole insinuante des gens de son métier. 11 
est assisté de M' Rivière. 

M" Robin, Julien, Seiller et Anglada sont chargés de 

la défense des complices, gens déserteurs à toutes les po-

sitions, depuis l'ancien maître de poste devenu conseiller 

général en 184.8, jusqu'à l'agriculteur breveté et au clerc 

d'avoué, semestriel en congé. 

Fils d'un agent de remplacements militaires de Châ-

lons-sur-Marne, Person s'était fait agent de remplacements 

militaires comme lui. En dépit de la loi de 1856, il avait 

continué son métier. Mais, soit impossibilité de réussir 

dans une entreprise de ce genre, soit laute personnelle à 

l'entrepreneur, il n'avait laissé après lui que des ruines; 

le ministère public dit : que des victimes et des dupes. 

Il dut s'éloigner de Chàlons, et vint demeurer à Tours, 

en 1859. Sa fortune était nulle, à peine s'il possédait les 

ressources suffisantes à une installation modestement 
bourgeoise. 

Voici le résumé du réquisitoire de M. Pelletier, substi-

tut de M. le procureur impérial. 

Après quelques considérations générales, M. le substi-

tut s'exprime ainsi : 

Person tenta d'abord de trouver des associés qui ajoutas-
sent des capitaux aux 6,000 fr. qu'il possédait. L'un de ses 
complices lui promit éventuellement une somme de 3,000 
francs, dont une portion seulement a été versée. Bientôt 
consolé de cet insuccès, il résolut de le corriger jiar son au-
dace. Pour obtenir la confiance dont il avait besoin, il cher-
cha le moyen de faire croire qu'il pouvait offrir des garan-
ties solides reposant sur la réunion de capitaux considéra-
bles. Il lui fallait se créer dans l'opinion publique une situa-
tion sérieuse et solide, et rejn-ésenter son entreprise comme 

placée dans des conditions qui lui manquaiem réellement. 
Il y pourvut au moyen de circulaires dont il inonda la Fran-
ce entière. 

Ces circulaires et ces annonces, il chercha à leur donner 
une base : il songea à se procurer un acte authentique, qui, 
sans dire précisément tout ce qu'il voulait jeter dans l'esprit 
du public, le lui laissa cependant comprendre, grâce à 
l'ambiguïté des paroles et surtout au vague dé la situation 
que Person y prenait. C'était une réunion sinon de person-
nes, au moins de capitaux, dont il devenait le gérant, et qui 
semblaient offrir aux assuré.* d'importantes garanties. 

Il présenta à un notaire de Tours un acte rédigé a l'avance, 
acte qui parut, au notaire si insolite, que cet officier public 
ne consentit à lui donner l'authenticité qu'en mentionnant, 
pour sauvegarder sa responsabilité, que le modèle lui en 
avait, été présenté tout préparé par Person. 

Cet acte contant d s statuts généraux, une fixation.fdte à 
l'avance des conditions à faire aux assurés, ce qui ne se 
co éprend guère de la part d'un homme qui est seul pour ex-
ploiter sa propre affaire, et qui, par conséquent, est toujours' 
le maître des conditions quM offre. Il en résulte l'appar n,e. et 
c'est tout ce que voulait Person. d'un accord d'intéréis divers 
se réunissant,jour arrêter en c îrniun les bases deleur.s opô-
r ti 'lis futures. C'est dans le même but que P.-rson annonce 
qu'il est i liarge svul de gérer et administrer, mais il ne donne 
pas encore à son établissement le nom de Compagnie d'assu-
rances : ce n'est que plus lard qu'il s'enhardit, et qu'il fait 

apparaître, d'aboVd la dénomination de Banque d'exonération, 
puis eh (in celle de Compagnie d'assurances. Il imprime alors 
des circulaires dans lesquelles, abandonnant désormais toute 
reserve, il ne craint pas de dire : « Directeur d'une compa-

gnie reposant sur des bases solides, jocroirais manquer à ma 
position et aux grands intérêts que je représen e, etc. » 

Voici en quoi consistaient ses opérations: 
Il faisait ou des opérations à forfait ou des affaires en mu 

tualité. Ile ce dernier genre, il n'a réalisé que sept affaires ; 
il a fait, au contraire, 214 affaires à forfait. Comprenant que 
lo moyen d'allécher les esprits superficiels, serait de leur of-
frir une prime considérable, il s'engageait, moyennant une 
somme de 1,200 fr. versée au moment des opérations du con-
seil de révision, à exonérer kjs assurés, quel que. fût. le prix 
de l'exonération fixé parle gouvernement. 

L'intention frauduleuse de Person se manifeste encore, par 

le chiffre peu élevé qu'il réclamait des assurés u 

traités sur la base de i,200fr. Or, les statistiques dfaSÏÏ! 
et Person, qui avait longtemps pratiqué le contrai ^ 

ces, ne pouvait l'ignorer, qu'on rencontre seulement
 Ura
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comme elles s'étaient passées à Gnalons-sur 
de détestable, l'affaire devenait lucrative. 

En effet, grâce à ses circulaires, nui lui avaient 
nir lo concours de mandataires nombreux, nous 

i 41t 
ators 
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 fa
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dit que Person avait réalisé jusqu'à deux miUmirTnf?
 dé

k > 
tre polices d assurances. Le tirage au sort arriva et r

Ua
" 

" devait être : quatre-vingts assurés fnw»»\ *
ut

,<*
: 

exemptas 

tirage au 

qu il devait être : quatre-vingts assurés furent 

cent soixante-quatre furent pris pour le continuant 
Les quatre-vingts numéros heureux représentaient 

Person, à 1,200 fr. par numéro, une somme active 

90,000 Les cent soixante-quatre mauvais représen-
taient, à 1,100 fr. à payer par numéro, une som-
me de 

poit 

fr. 

180,400 

Ce qui établissait une différence en perte, de 84To~r77"" 
Il fallait que cette perte devint un gain, et pour arrive?! 

ce résultat, Person chercha un moyen d'échapper à ses né-
gations, tout en exigeant l'exécution rigoureuse des conv™ 
tiens qui lui étaient défavorables. Person envoya des i 
taires, et c'est ici qu'apparaissent d'une 

1 manda-
 —. ^„ Tr»»»^"' manière active ! 

complices, qui reçoivent mission de transiger avec les a'si 

rés tombés au sort, et de leur offrir, au lieu de la somme i 

ration 

que Person leur 

1,100 

'SU-
- somme dp 

tr. nécessaire pour compléter le prix de l'exonéra 
promise, une somme qui variait de 2 à 3u0 fr. 

Or, si l'on calcule sur le pied de 300 fr. ' 

indiquait comme ne devant pas être dépassé, on trouve nue 
pour désintéresser cent soixante-quatre assurés tombés -2 

49,200 fr. 

96,000 

46,800 

25,000 

21,000 Ë 

sort, la somme à payer est de 

Person avait reçu de ses quatre-vingts bons 
numéros la somme de 

Ce qui fait une différence en bénéfice, de 

Si on admet qu'il ait dépensé en frais de pu-
blicité et d'employés, la ssmrne de 

Il reste comme bénéfice net, 

Grâce à cette ingénieuse et déloyale combinaison, qui était 
évidemment la seconde partie et le complément nécessaire 
de l'opération générale, il trouvait le secret de convertir une 
perte de 84,000 fr. en un bénéfice de plus de 20,000 fr. 

Voyons ce qu'il va faire pour arriver à ce couronnement, 
de son œuvre. Dès que les opérations du tirage au sort sont 
connues, Person, au lieu d'agir comme un commerçant hon-
nête lorsqu'il se trouve en présence d'événements* malheu-
reux, de faire connaître aux créanciers sa situation réelle, 
l'importance de son passif, comme celle de son actif, l'éten-
due de ses ressources et de ses pertes, donne aux agents char-
gés de parcourir les différents pays dans lesquels il a réalisé 
des assurances, les instructions suivantes : 

Faire d'abord rentrer tous les bons numéros, en usant au 
besoin de rigueur, et ensuite tâcher d'obtenir des assurés 
malheureux des transactions aux conditions les plus avanta-
geuses. Aussi, lorsque les assurés tombés au sort lui écrivent 
pour lui demander de verser les sommes nécessaires pour leur 
exonération, Person, désireux de gagner du temps, segardebieu 
de leur faire connaître le mauvais état des affaires de la Com-
pagnie; il leur annonce, au contraire, l'arrivée prochaine d« 
ses agents chargés de régler avec eux, en les invitant, toute-
fois, à verser à l'avance dans les caisses de l'Etat le prix de 
l'exonération, pour éviter les -conséquences du retard que 
pourrait occasionner à ses agents la nécessité de se rendre 
dans un grand nombre de localités. Il craignait en effet que 
si les assurés ayant de bons numéros avaient connu plus tort 

la situation réelle, ils se fussent aperçus de l'escroquerie dont, 
ils étaient victimes, et se fussent refusés à payer. D'un autre 
côté, lorsque plusieurs des mandataires de bonne foi qui 
avaient réalisé pour lui des assurances, lui demandaient s'il* 
devaient payer avec les sommes provenant des bons numéros 
celles nécessaires pour exonérer les mauvais, Person répon-
dait que cette marche n'était pas conforme à la régularité de 
ses écritures et de sa comptabilité ; qu'ils devaient préalable-
ment faire rentrer, par toutes les voies de droit, les sommes 
dues, et qu'on réglerait ensuite, les assurés tombés au sort. 

Il se préoccupait donc, avant, de réaliser son actif. 
Cependant il était nécessaire, pour assurer la réalisation 

de ce système de spoliation, de donner à ceux vis-à-vis des-
quels on n'exécutait pas les engagements pris, une apparence 
de satisfaction, et de faire, en traitant avec eux à l'amiable, 
une espèce de liquidation, sous le couvert de laquelle on put 
échapper à la vigilance de l'autorité , et éviter des plaintes 
qui pouvaient être portées devant la justice. 

Les agents de Person, employés à cette tâche, y rencontré • 
rent des difficultés de plus d'une sorte. « U n'était pas facile, 
dit l'un d'eux dans une de ses correspondances, de faire ac-
cepter de 200 à 300 francs à des personnes à qui on en doit 
1,100. » Aussi ils rencontrent souvent des résistances, tant de 
la part des assurés mécontents que, des mandataires, indignés 
du rôle qu'on a fait jouer à leur loyauté, et irrités d'avoir été 
les intermédiaires innocents de toutes ces fraudes. 

Pour amener les assurés à des transactions, les agents de 
Person leur représentaient que la compagnie avait été mal-
heureuse, que le tirage avait été exceptionnellement défavo-
rable, que Person leur offrait tout ce qu'il pouvait leur don-
ner; qu'ils feraient bien d'accepter, car il allait être mis en 
faillite, ce qui occasionnerait des frais, et qu'au lieu de 2 ou 
300 fr., il ne recevraient rien du tout, que, si l'on voulait 
faire à Person des procès, il irait en appel et en cassation. 

C'est ainsi qu'en leur montrant en perspective l'insolvabi-
lité de Person, ils amenaient les assurés à des transactions, 

sur lesquelles ils avaient soin de faire porter que la sommo re-
çue l'était pour solde de tout compte. 

Cependant quelques assurés élevaient la voix, et on pou-
vait craindre que leurs réclamations bruyamment exprimées 
ne devinssent dangereuses ; pour ceux-là on faisait de plus 
forts sacrifices : co sont ceux que G... appelle des « mé-
chants » dans sa correspondance avec Person. 

Par cette raison s'expliquent les différences si notables 
qu'on remarque dans les chiffres moyeunant lesquels Person 
obtenait ses transactions. Mais quelque ait été son babiieté 
et celle de ses agents, ils ne purent réussir complètement à 
obtenir le silenco de ceux qui étaient exploités do la sorte; 
des plaintes furent adressées au parquet, qui requit contre 
Person. et ses agents une information. 

La longue et volumineuse instruction qu'a nécessitée cette 
affaire a conduit le ministère public et le juge instructeur à 
caractériser de la manière suivante les faits qui s'y trouvaient 
relevés : 

1" Contre Person. inculpation d'escroquerie et tentative 
d'escroquerie, pour avoir, on employant des manœuvres frau-
duleuses de nature à faire croire à l'existelice d'un crédit et 
de ressources qu'il no possédait pas, réalisé 
suranees contenant obligation de la part de 
met:re et payer des sommes; 

2» Contre H..., G..., R. . et D..., inculpation d'escroquerie 
et tentative d escroquerie, pour avoir, en se rendant auprès 
des assurés et en leur faisant craindre l'insolvabilité complète 

de Person, ou enu ou tente, à l'aide de manœuvres frauduleu-
ses, remise et quittance di s tommes qu'ils avaient stipulées 
de Person ; 

Person, encore inculpé de complicité et d'escroquerie,,pour 
avoir donne, des ordres et des instructions à ses agents pour 
accomplir leurs escroqueries. 

Enlin, Person est inculpé de banqueroute simple. En effet; 
quelques assurés auxquels on ne, voulait pas donner les 1,100 
francs qui leur revenaient, assignèrent Person en déclaration, 
d ■ la faillite. Le Tribunal de commerce déclara cette laillite. 

Un rapport du syndic fait avec lo plus grand so u par M uue-
rin, agrée au Tribunal de cette ville, mit en relief les ma-
nœuvres de Person et de. ses gens, et les torts' spéciaux du 
prévenu vis-à-vis de la loi commerciale. Pour abréger sur ce 
léli spécial, je vous demanderai de recourir à ce travail tres 

remarquable du syndicau juge-commissaire de lala.lhte. 

M. Peltier termine ainsi : 

Nous sera-t-il permis, messieurs, avant d'en finir avec cette 

244 polices d as-
tiers de lui re-
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it 'élus pour l'assuré intérêt assez sérieux à recourir à un 
flrmédiaira, qui devait, s'il voulait être loyal, lui prendre 
fesque aussi cher que s il s adressait a 1 exonération directe 

par l'Etat 

les 
On comprend qu'autrefois, alors que le contrat d'assurances 

Hait un contrat entièrement prive, les assureurs pussent, 
malgré la" faiblesse des primes demandées aux assurés, réa-

liser de sérieux bénéfices. 
Us traitaient directement avec le remplaçant, auquel ils 

offraient le prix le moins élevé possible, et alors, si d'un 
côté la prime demandée à l'assuré était peu considérable, la 
modicité du prix payé au remplaçant pouvait se résoudre en-
core en bénéfice pour l'assureur. Le marchandage d'hommes 
au rabais engendrait, il est vrai, bien des difficultés au point 
de vue du service et de l'administration militaire ; mais en ce 
oui touche le contrat lui-même, il lui était possible de se pro-
duire sous la forme d'un marché sérieux. .Mais aujourd'hui 
qu'il s'agitpour l'assureur de fournir, non plus un homme 
qu'il ait à se procurer à quelque prix que ce soit, mais une 
somme d'argent lixe et déterminée par l'autorité, sur laquelle 
il n'est point de rabais possible, toute latitude a été enlevée 
à ce genre d'opération, et on peut dire que le contrat d'assu-
rance à forfait contre le recrutement militaire est destiné à 
périr, par suite du défaut d'intérêt de l'assureur et de l'as-

suré. , 
La seule forme sous laquelle il puisse se conserver, c'est 

sous la forme de l'assurance en mutualité. Mais alors dispa-
rait ce qui fait le bénéfice des agents d'assurances, les chan-
ces de gain résultant de l'aléa que présente le forfait. Il n'y a 
plus là une carrière assez large pour qu'une industrie puisse 
y trouver des bases d'opérations suflisantes, et fonder une 

entreprise susceptible de bénélices. 
En présence (l'une perversité d'autant plus dangereuse 

qu'elle est servie par une intelligence plus développée; d'un 
péril qui s'accroît des illusions auxquelles il donne naissance, 
nous vous demandons aussi d'être sévères envers Person. Il 
en est, il est vrai, à sa première condamnation; mais vous 
serez convaincus que ce début, pour nous, n'est certaine-
ment pas son coup d'essai, et qu'il faut frapper fort 
quand on veut atteindre une nature dès longtemps pervertie. 

M. Peltier examine ensuite la part de responsabilité qui 
doit, être mise à la charge des complices, et tout en requé-
rant une condamnation, il ne s'oppose pas, pour eux, dans 
des proportions qu'il gradue, à l'admission de circonstances 

atténuantes. 

Après ce réquisitoire, religieusement écouté, les avo-

cats des prévenus prennent successivement la parole. 

Le Tribunal met l'affaire en délibéré, et rend, à l'au-

dience de huitaine, un jugement qui renvoie les agents 

des fins de la plainte, tout en flétrissant les manœuvres 

auxquelles ils ont eu recours, et déclare Person coupable 

de banqueroute simple et d'escroqueries, et le condamne 

pour ces deux délits à deux ans de prison. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

approbation 

aux fonctionnaires civils des colonies la disposition de Par- / 
licle tt de ladite loi, qui veut que la pension de tout oflicier, 
sous-otticier, quarlier-mabre et caporal ayant douze ans 
u activité dans son grade soit augmentée du cinquième; 

« yue dès-lors le sieur Loytier, bien qu'il ait occupé pen-
dant plus de douze ans le poste de chef de bureau de la di-
rection de 1 intérieur, à la Martinique, n'est pas fondé à ré-
clamer un cinquième en sus de la pension qui lui a été ac-
cordée par le décret attaqué ; 

« Art. 1". La requête du sieur Loytier est rejetée, » 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Boudet, président de la section du 

contentieux. 

Audiences des 27 juillet et 10 novembre; 

impériale du \ Gaotit. 

PENSIOXS. — FONCTIONNAIRES CIVILS DES COLONIES. 

L" disposition de l'article 11 de In loi du 18 avril l$3i, qui 
put q
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( officier, sous-officiers, quar-' 

«çr-maUpg et caporal de l'armée de, mer, ayant douze, ans 
ÇBttioilé danss m grade, soit augmentée d'un cinquième, 
".«f pat applicable au.r fonctionnaires civils du service 
colonial. 

Ainsi jugé par le décret suivant relativement à un chef 
e bureau de la direction de l'intérieur, à la Martinique. 

f ^'spoléon, etc., 
, " >u la loi du it! avril 1831, sur les pensions de l'armée 
°* nier; " 

" Vu n.-it»e décret du 12 juin 1851 portant assimilation, 

tion ''''-'"""'ut de la pension de retraite, de plusieurs l'onc-
Oair atFeS agents du service colonial, à d'autres fonction-

;S ag nts des divers S'-rvices publics; 
« tf- w' Pascalis, maître des r. quêtes, en son rapport; 

tiitti 4?hepp>n, avocat du sieur Coytiee, en ses observa-

du f " '''' ^rnpst Itarocho, maître des requêtes, commissaire 

.ouveriieriient, en s s conclusions ; 
sur I, nsi(%uit que l'article 24 de la loi du 18 avril 1831 

itian-, "S P ns'°ns de l'armée de mer dispose que. la pension dés 
ffaistrats et autres fonctionnaires civils d s colonies est, à 

par 

taux 
office, réglée sur les mêmes bases et fixée au môme 

Pian dt's maPis"'ats ct fonctionnaires employés en 
ticii.. •' •<iU,r lps hénétic 'S des articles 1, 4 ct 7 pour les indi-

^envoyés hors d'Europe; 
ftoiiiMwK!èrj|,t W llo'r(> décret du 12 juin 1851, qui a eu 
un cew": ''élenniner la parité d'ofiiee en ce qui concerne 
1,,,,;.., m nombre, de fonctionnaires et agents du service co-

1,„C
S
 \a assimile pour a fixation de la pension de retraite 1* 

arnai in,!'!1''''111' de l'intérieur :anx commissaires adjoin s d< 

n'a e,',' jn Presc''ivant cette assimilation, notre décret précité 
de ia

 ltn;0»j"t-que de régler l'application de l'article 24 
uu 16 avril 1831, et qu'il n'a pas entendu étendre 

On lit dans le Moniteur : 

. « L'aspect inquiétant des affaires aux Etats-Unis l'é 

ovation de l'escompte en Angleterre, la tendance'à la 

naisse de la bourse de Vienne, ont réagi, dans ces der-

niers temps, d'une manière fâcheuse sur le marché fran-

çais. Les .intérêts ont conçu des alarmes plus ou moins 
ondées de ces faits placés eu dehors de l'action de la 

F raiiee. Mais à ces faits dont la gravité a été peut-être 

exagérée, il ne faut pas ajouter des prétextes de dépré-

ciation qui n'ont aucune réalité. Ainsi on a répandu de-

puis quelques jours le bruit que le gouvernement serait 

dans la nécessité de recourir à un emprunt ; ce bruit est 

derme de fondement. Les bons du Trésor qui, au 1" jan-

vier 1859, s'élevaient à 195 millions, et au 1" janvier 

1860 à m millions, n'excèdent pas, en ce moment, le 

chiffre de 75 millions. 

«IRONIQUE 

PARIS, 3 JANVIER 

Dans son audience d'aujourd'hui, la chambre crimi-

nelle de la Cour de cassation, présidée par M 

rvoi de François Rolland, condamné a 

Vaïsse, a 

rejeté le pourvoi de François Rolland, condamné à la 

peine de mort, par arrêt de la Cour d'assises de la Haute-

Loire du 6 décembre 1860, pour assassinat. 

Aucun moyen n'a été proposé à l'appui du pourvoi. 

< M. du Bodan, conseiller rapporteur ; M. Guyho, avocat-

général, conclusions conformes; plaidant, MB Duibur, 

avocat. 

— Par suite de l'opposition formée par M. Romi-

guière au jugement rendu contre lui par défaut, le 20 dé-

cembre 1860. L'affaire est revenue aujourd'hui devant le 

Tribunal de simple police, présidé par M. Maneel, juge de 

paix du dix-neuvième arrondissement., M. Truy occupait 

le siège du ministère public. — M" Jules Favre a plaidé 

pour M. Rorniguière. — Le Tribunal a renvoyé l'affaire à 
huitaine pour le jugement. 

— Le sieur Jules-Alfred Coubaud est l'auteur d'un pe-

tit livre auquel il a donné le titre : Les Souteneurs et tes 

Amants de cœur; ce livre a été vendu par le libraire Au-

mont et imprimé par le sieur Altard. Tous trois sont cités 

devant le Tribunal correctionnel (6° ch.), présidé par M. 

Massé, sous la prévention, le sieur Aumont, comme au-

teur principal, les deux autres comme complices, d'ou-

trages à la morale publique et aux bonnes moeurs. Le 

sieur Allard a fait défaut. 
La prévention a été soutenue par M. Bondurand, avo-

cat impérial, qui a requis contre les prévenus l'applica-

tion des articles 8 de la loi du 17 mai 1819 et 59 et 60 du 

Code pénal. 
La défense de MM. Aumont et Coubaud a été présentée 

par M" Roger. 
Le Tribunal a admis pour tous les prévenus des circon-

stances atténuantes ; en conséquence, ont été condamnés, 

les sieurs Aumont et Coubaud, chacun en huit jours de 

prison, le sieur Allard, par défaut, en 100 fr. d'amende. 

— Le 5 décembre, au milieu de la nuit, dans la rue 

Montmartre, un enfant, Jules Roussel, abordait un ser-

gent de ville et le priait de le conduire au poste. U se disait 

sans asile, chassé de chez son père trois jours après sa 

sortie de l'hospice de l'Enfant-Jésus, où on l'avait traité 

pour une maladie d'yeux. 
Il y a huit jours, "cet enfant était traduit devant le Tri-

bunal correctionnel (6e eh.), présidé par M. Massé, et 

sur les interpellations de M. le président, il répétait ce 

qu'il avait déclaré au sergent de ville lors de son arresta-

tion, ajoutant que son père, ouvrier corroyeur, demeu-

rait à La Villette, cité de la Paix, rue de Meaux, 72. 

Cité à l'audience de ce jour comme civilement respon-

sable du délit imputé à son fils, Roussel a indigné l'audi-

toire par sa dureté de cœur et l'oubli de tous ses devoirs 

de père. En vain M. le président lui a représenté qu'il de-

vait aide et protection à son fils, non seulement mineur, 

,mais encore affligé d'une maladie d'yeux, peut-être incu-

rable. « Je ne puis pas le nourrir sans rien faire, a-t-ii ré-

pondu, faites-en ce que vous voudrez. » 
« Avez-vous d'autres enfants? lui a demandé M. le pré-

sident ? 
Roussel : J'ai un autre garçon. 

M. le président : Quel âge a-t-il? 

Roussel -. C'est mon aîné, il vient de se marier. 

M. le président : Alors, il ne vous reste que celui-ci à 

votre charge ; aurez-vous la cruauté de l'abandonner? ne 

comprenez-vous pas que c'est manquer à tous vos de-

voirs ? 
Roussel : Quand on ne peut, on ne peut. 

M. le président : Est-ce que cet enfant n'a plus sa 

mère ? 
Roussel : Si, si, je viens do nie remarier. 

M. le président : Ah ! il y a une belle-mère? 

Roussel : Oh ! il y a si ,peu de temps que je suis rema-

rié que c'est comme s'il n'en avait pas. 

M. le président : Nous comprenons. 
M. Bondurand, avocat impérial : Il nous est impossi-

ble de forcer la volou é de ce père dénaturé qui ne sem-

ble pas même comprendre tout l'odieux de sa conduite. 

D'un autre côté, il est plus impossible encore de considé-

:er cet enfant comme un vaganond, comme ayant com-

mis un délit réprimé par la loi. Dans cette situation, nous 

ne pouvons que demander une remise de l'affaire, dans 

l'espoir que d'ici à ce qu'elle nous revienne, un moyen 

se présentera de placer cet enfant et de lui donner les 

soins que lui refuse son père. 
Sur la demande de M. Bouquet, greffier du Tribunal, 

la cause a éié rém'isB à tr.iis remanies. 
Le pauvre enfant qui a été l'objet de ce débat n'a aucun 

auféeé ont fâcheux. Sa physionomie pleine de douceur, 

ses 1 rails réguliers iaswruutla sympathie. Nous ajoutons 

que sa tente, pendant les tristes explications échangées à 

sou sujet, a été parfaite de résignation et de douleur 

contenue. 

 Hier, vers cinq heures du ï-oir, une jeune fille de 

quatorze ans, conduisant parla maii» un jeune enfant de 

deux à trois ans, sor.ail de là rue de Lancry, s'engageait 

sur le boulevard Sauit-.Uartiu et traversait la chaussée 

pour passer de l'antre côte, quand l'enfant .fit uu faux 

pas, lâcha sa main et tomba ;*ur le sol. Eu ce moment, 
une'voiture-omnibus passait dans la direction, et, eu vou-

lant se relever l'enfant roula sous l'une des roues, qui lui 

broya la tête et ne laissa qu'un cadavre sur lé sol. Cet en-

fant appartenait à un des conmicrçaiils du quartier. 
Dans la matinée du même jsur, un autre accident non 

moins grave est arrivé dans la cité Cru-sol. La dame L..., 

âffée de soixante-quinze ans, rentière, qui occupait un 

appartement au second étage, dans une maison de ce 

passage, était accoudée depuis quelques instants sur l'ap-

pui de sa fenêtre, qu'elle avait ouverte pour aérer l'inté-

rieur, lorsqu'on se penchant en dehors elle perdit pied, 

bascula ct tomba de cette hauteur sur le trottoir, ou elle 

resta étendue sans mouvement. On s'empressa de lare-

lever et de la monter chez elle, où un médecin vint sur-

le-champ pour lui donner les secours de l'art. Malheureu-

sement elle avait eu le crâne horriblement fracturé dans 

la chute, ct le docteur ne put que constater que ses bles-

sures avaient provoqué la mort à l'instant même. 

— Le sieur Béllesson, éclusier à la gare carrée du ca-

nal Saint-Denis, a retiré hier de ce canal le cadavre d'un 

homme cl'une trentaine d'années, qui ne paraissait avoir 

séjourné que dix à douze heures dans l'eau et ne portait 

aucune trace de blessure. On n'a pas tardé à apprendre 

que ce cadavre était celui d'un sieur M..., originaire du 

département de la Haute-Saône, qui avait dû tomber ac-

cidentellement dans l'eau, où il avait péri, en suivant la 

berge du canal, dans la soirée de la veille, pour se ren-

dre chez son beau-frère, domicilié dans les environs. 

Un ouvrier débardeur, le sieur Blondeau, a aussi retiré 

le même jour du canal Saint-Martin, à la hauteur de l'a-

venue Richerand, le cadavre d'un homme d'une cinquan-

taine d'années, vêtu comme un ouvrier. Il ne paraissait 

avoir séjourné que quelques heures dans l'eau et ne por-

tait non plus aucune trace de violence. On pense qu'il est 

tombé accidentellement dans l'eau en suivant les bords 

du canal pendant la nuit. Cet homme était inconnu dans 

les environs et n'avait rien sur lui qui permît d'établir son 

identité. Son cadavre a été envoyé à la Morgue, pour y 

être exposé. 

DÉPARTEMENTS. 

MOSELLE. •— Hier lundi, 31 décembre, à sept heures 40 

minutes du matin, a eu lieu l'exécution de Jean Vincent, 

condamné à la peine de mort, le 2 décembre dernier, par 

la Cour d'assises de la Moselle, pour avoir assassiné Ma-

rie Albert, sa femme. Vincent était accompagné dans la 

fatale charrette, qu'entouraient huit gendarmes à cheval, 

de M. l'abbé Baltzer, aumônier des prisons. Dans le tra-

jet il saluait les personnes de sa connaissance. Arrivé en 

facc.del'échafaud, il conserva le plus grand calme ct en 

monta les degrés d'un pas ferme. Il embrassa le crucifix, 

puis l'aumônier qui le lui présentait, et deux secondes 

après le couteau tomba et tout fut consommé. Malgré la 

pluie, une foule nombreuse, composée principalement de 

femmes, s'était amassée autour de l'échafaud qui avait été 

dressé derrière l'église Saint-Simon du Fort-Moselle. 

PAS-DE-CALAIS. — On nous écrit de Boulogne-sur-Mcr, 

2 janvier 1861 : 
« 11 a régné, dans la nuit du 31 décembre au 1er jan-

vier, une tempête accompagnée d'un brouillard épais qui 

a causé plusieurs sinistres. 
« Un navire anglais a échoué à Equihen. Ce navire, de 

900tonneaux, venait del'Indeavec une cargaison d'ivoire, 

de riches étoffes, de thé, etc., d'une valeur d'environ 

6 millions. 
« Un autre navire arrivant des mêmes parages a eu le 

même sort à la pointe aux Oies. Il était de 500 tonneaux, 

et portait aussi une riche cargaison. 
« Enfin un troisième navire, ce dernier hollandais, a 

échoué auprès d'Ambleteuse. 

« Les équipages ont été sauvés. 
« Des mesures ont été prises par l'autorité maritime 

pour permettre aux intéressés d'arracher aux flots leurs 

navires, on au moins leurs débris et leurs marchandises. 

« Les capitaines ont déclare que le brouillard les avait 

enveloppés d'une nuit si profonde, qu'ils se sont jetés à la 

côte croyant gagner la pleine mer. Il leur avait été im-

possible "de voir les phares et les feux allumés pour signa-

ler les récifs. » 

— RHÔNE. — Lundi, à une heure du matin, rapporte 

le Courrier de Lyon, une castatrophe terrible, qui a failli 

causer la mort d'une centaine de personnes, a interrompu 

la circulation des trains sur le chemin de fer de Saint-

Etienne à Lyon. Le train de nuit, parti de la première de 

Ces villes pour aller à la seconde, vers minuit et demi, 

venait à peine sortir du tunnel de Terrenoire, lorsque la 

voûte de rocher de cette percée s'est écroulée subitement 

derrière le train avec un fracas épouvantable, sur une 

longueur de deux à trois cents mètres. Les voyageurs ont 

ressenti la secousse de la commotion dans leurs voitures 

lancées sur la pente à toute vitesse. Une minute de retard 

dans la marche, et tous eussent été ensevelis vivants sous 

cet éboulement. 

ÉTRANGER. 

ETATS-UNIS, — On nous écrit de New-York, le 19 dé-

cembre : 
« La Cour du banc de la reine, à Toronto, vient de dé-

cider, après des discussions longues et animées, un cas 

très délicat d'extradition. Les polémiques ardentes soule-

vées dans les journaux américains et canadiens par cette 

grave affaire, les sympathies populaires manifestées en 

faveur du prétendu meurtrier que réclamait le gouverne-

ment fédéral, la question de droit international engagée 

dans le procès, la nature particulière; du crime reproché à 

l'accusé, tous ces faits avaient contribué à donner aux 

débats un profond intérêt. 
« Un malheureux nègre, esclave dans le Missouri, vic-

time des mauvais traitements que lui infligeait son maître, 

résolut de briser ses chaînes et d'aller chercher au Ca-

nada un refuge contre la plus impitoyable tyrannie. L'en-

treprise présentait de bien graves difficultés ; mais l'éner-

gie inspirée par l'amour de la liberté peut vaincre des 

obstacles presque insurmontables. Joues, c'est le nom de 

l'infortuné esclave, ne tarda pas à mettre à exécution son 

projet de fuite. 
« Le maître, quand il eut connaissance de la disparition 

de ce dernier, s'empressa d'employer tous les moyens en 

son pouvoir pour empêcher le succès de la tentative d'é-

vasion de Jones. Il le lit traquer comme on traque une 

bête féroce. Aux États-Unis on ne trouve, hélas! que trop 

d'individus qui, excités par l'appât d'une misérable récom-

pense, consentent à se transformer en chasseurs d'escla-

ves fugitifs ; il y a même des gens qui se livrent par goût, 

en amateurs, a cette étrange chasse, qui n'est pas tou-

jours sans danger, car l'homme qu'ils poursuivent défend 

quelquefois sa liberté avec un courage vraiment héroïque. 

« Jones était déterminé à ne pas se rendre, la mort lui 

semblant préférable à l'esclavage ! Armé d'un pistolet et 

d'un poignard, il était prêt à tuer la première personne 

qui chercherait à l'arrêter. Un fermier nlissourién ayant 

appris <[tie le maître de celui-ci avait promis lÔOdollars 

à quiCQo'qùc lui rendrait son esclave mort ou vtf, alléché 

par le gain, se mit à faire la chasse au malheureux nègre. 

Il eut bientôt découvert celui-ci. C'est ici que le draine 

commence. Sommé de se rendre, Jones répondit à ces 

injonctions en lâchant son revolver contre son ennemi, 

qui tomba frappé en pleine poitrine. Le fermier missou-

rien allait exhaler le dernier soupir, quand ses compa-

gnons de chasse arrivèrent sur le Ihéâlre du meurtre. 

« L'esclave fugitif, après cette action, animé d'une 

nouvelle ardeur pour conquérir sa liberté, reprit sa cour-

\ se vagabonde. Après bien des dangers et des souffrances, 

il parvint enfin au Canada, où il croyait n'avoir plus rien 

à craindre. Il comptait sans le gouvernement fédéral, le 

plus esclavaejisle des gouvernements de la terre ! En vertu 

du traité Ashton, le gouvernement susmentionné fit aus-

sitôt des démarches actives auprès de celui du Canada 

pour obtenir l'extradition de Jones, accusé du crime de 

meurtre. 
« Celui-ci fut immédiatement arrêté. Il trouva parmi la 

population canadienne d'ardentes sympathies. Les gens 

de couleur, qui sont très nombreux au Canada, prirent 

surtout un vil intérêt à la défense de Jones. Us firent entre 

eux des collectes pour venir en aide à leur malheureux 

frère ct lui procurèrent les services d'un des avocats les 

plus distingués de Torento. 
« Le parti abolitioniste américain s'était égalementému 

de la demande d'extradition formulée par le gouverne-

ment fédéral contre Jones, ct dans ses journaux il se li-

vra aux plus violentes attaques contre M. Buchanan et ses 

ministres, disant qu'il ne fallait souffrir à aucun prix la 

reddition du malheureux nègre aux autorités américaines. 

Plusieurs émissaires de l'abolitionisme allèrent à Torento, 

et par leurs menées et leur propagande réussirent pres-

que à provoquer une émeute populaire. Diverses tentati-

ves furent exécutées dans le but d'arracher Jones des 

mains qui le retenaient prisonnier. L'autorité canadienne, 

pour empêcher le renouvellement de ces désordres, prit 

des mesures énergiques. 
« En présence des protestations unanimes de la presse 

du Canada dans l'intérêt de Jones, et du sentiment popu-

laire complètement favorable à cet infortuné, on espérait 

que la décision que rendrait la Cour du Banc de la Reine 

serait un écho de l'opinion publique si énergiquement 

manifestée. Le Tribunal a déclaré que Jones devait être 

considéré comme un meurtrier, et que par conséquent, 

au point de vue des traités, on devait accorder son extra-

dition. 
« Ce jugement a produit une profonde surprise et une 

véritable douleur au Canada. Les journaux de ce pays se 

demandent si l'esclave qui tue en défendant sa liberté, la 

plus sacrée des propriétés, est plus coupable que celui qui 

tue en défendant sa bourse, menacée par des malfai-

teurs! » 

— On lit dans le Courrier des Etats-Unis : 
« Barbara Tyce, une mégère qui porte bien son pré-

nom, a essayé de tuer son mari en lui versant dans le go-

sier du café bouillant, tandis que le pauvre diable se li-

vrait au repos. La Cour d'Oyer and Terminer aura adju-

ger cette tentative de meurtre, qui, du reste, n'est pas la 

première que Barbara ait commise envers son seigneur et 

maître. 

—« Les gens chargés de rendre compte des crimes qui 

déshonorent la cité impériale, et Dieu sait si ces crimes 

sont nombreux ! n'échappent pas à la loi commune et 

sont sujets comme les autres à être victimes des voleurs 

qui fourmillent. M. VV. L. Ormsby, rapporteur du Times, 

s'est vu enlever ses paletots et son argent par un malfai-

teur du nom de John Gordon. Ce dernier est entre les 

mains.de la justice, et notre confrère se promet un dou-

ble plaisir en sténographiant le procès de son filou. » 

Bonrse de Paris du 3 Janvier ï®61. 
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 BALS MASQUÉS DE L'OPÉKA. — Samedi prochain, 5 jan-

vier 1861, 4' bal.^trauss et son orchestre. Les portes ouvri-

ront à minuit. 

— OPÉRA. — Vendredi 4, rentrée de M" Emma Livry, 13 
représentation Le Papillon, ballet en deux actes; on corn, 
menecra par le l" acte du Comte Ory, chanté par M"' " Van-
denheuvel-Duprez, ilainackers, MM. l)u,licne, Gazaux, Ma-

rié, etc. 

— Vendredi, au Théâtre-Français, la Considération, comé-

die en quatre actes, envers, de M. Camille Doucet ; le Ro-
man d'une heure, d'Hoffmann, et les Deux veuves, de M. 

MallefHte, par les principaux artistes. 

— Ce soir, à l'Odéon, pour l"s représenta'ions de M"e Ka-
roly, Cinna; M" Karoly jouera Emilie. On Unira par le Tes-

tament de Girodot. 

— Au Théâtre-Lyrique, les Pécheurs de Catane, drame ly-
rique en 3 actes, avec sa splendide mise en scène et la con-
tinuation des brillants débuts de M" Baretti et du ténor Pes-
cbardvLa* attires principaux artistes qui louent dans l'ou-
vrag ■ sont MM. lialampié-, Girardot, Wartel, M1'6 A- Faivre et 

M"" Vadè. - Djmain, le Val d'Andorre. 

— Aux Variétés, tous les soirs la Revue, dont le succès est 
égal à celui que s >s aînées ont obtenu les années précédentes. 

— Au théâtre de la Gaité, aujourd'hui ct jours suivants, 
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Uosene des Genêts, drame en cinq actes, joué par 
miers sujets de la Porte-Saint-Martin.

 J 1 

suctSteS' aU ̂ atfë d6la G
^Vonvmk son grand 

nlnfn,'.; " °
niorcst

'
 sails C0n

^dit, le comédien lo 
&

nalq
,°

 nOUS
 W aujourd'hui; chacune de ses 

r SÏÏSSL*
 lm

 5r*
 qU<3

 ?, l
,ublic veut voîr

; Beaujolais reste-
* M°T u

?
e d

,
e
 "rçMW**

 11
 cstjusto de signaler aus-

si M-Lacroix, dont le talent plein d'énergie et de sensibilité 

7eg
M

inde
,

Val
,
eu

T

r au rôleae
 la comtesse; Latouche, 

Alexandre, Montaland, Lacroix et M»« Amélie Mongeal, for-
ment un ensemble aussi remarquable que rare. 

— L'administration du théâtre des Bouffes-Parisiens, pour 
répondre aux nombreuses demandes qui lui sont adressées, 
se Oeciae a donner encore trois représentations d'Orphée aux 
imiers, opéra bouffe en 2 actes ct 4 tableaux, de M. H. Gré-
mieux, musique de M. J. Offenbach. 

GAZETTE DES TRIBUNAUX DU k JANVIER 

— Au 1 héâtre Impérial du Cirque, les Massacres de Syrie, 
grand drame, d'un intérêt saisissant, reproduction vivante 
d événements contemporains. âL'iriterprétation est au niveau 
de cette œuvre toute nationale, et M1" Page, étincelante do 
beauté, Humaine, l'idéal d'Abd-el-Kader; Jenneval, Colbrun, 
G. Just. Deshayes et Mm« Clarisse et Château obtiennent cha-
que soir un succès immense. 

SPECTACLES DU 4 JANVIER. 

OPÉRA. — Le Papillon, le Comte Ory. 
FRANÇAIS. — La Considération. 
OPÉRA-COMIQUE. — Barkouf. 
ODÉON. — Cinna, le Testament de Girodot. 
ITALIENS. — 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Les Pêcheurs de Catane. 
VAUDEVILLE. — Les Femmes fortes, l'Etincelle. 

tr i i nui r, IA nu'c'est bète tout ça ! 
VARIÉTÉS. - Oh ! a, la, q

 ]e c n
_ 

GYMNASE, "- f n Filé de J.
 trlIorace

 f
es Em?urSi le Passe

. 

LalGU. - La Dame de Monsoreau. 
GUTÊ. —La Closerie des Genêts. 
CiRouE-biPÉRiAL. - Les Massacres de Syrie. 
FOUES. - H pleut, il pleut, Bergère 
TUÉATRE-DÉJAZET. - Le Doigt dans 1 œil. 
BOUFFES-PARISIENS. - Orphée aux Enfers 
DÉLASSEMENTS-COMIQUES.-A vos souhaits! 

BEAUMARCHAIS. - Le Marchand de Parapluies. _ 
LUXEMBOURG. - L'Amoureux trans., un Coup de pmçeau. 
CIRQUE NAPOLÉON. - Exercices équestres a S heures du soir. 
ROBERT IIOUDIN (S, boulev,dos Italiens). — â. § heures Soi-

rées fantastiques. Expériences nouvelles deM . Hamil on, 
CASINO (rue Cadet). - Bal les lundis, mercredis, vendredis et 

dimanches.- Concert les mardis, jeudis et samedis. 

VALENTINO. - Soirées dansantes et musicale 
jeudis, samedis et dimanches. 

TABLE BIB3S S3.îtrrsSi^ï!$ 

DI LA GAZETTE Bi TRIBUS 
Année 1859. 

IM'jx: Paris. C ir. — Bépartemeais «
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., _ 

Au bureau do la Gazette des Tribunaux rue dn u , 

du-Palais, 2. '
 llar
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Par arrêta de M, le Préfeî de la 

Seine, approuvé par Son Exe. le Sli-

nistre rte l'intérieur, la Gazette ties 

Tt'ibitnau;*- a éîé désignée pour in-

sérer, en I8C3, toutes annonces judi-

ciaires et légales. 

ES 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

mm$> 
[.Etude, doffll»«USCMABB. avoué à Corbeil. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de Corbeil (Seine-et-Oise), le mer-
credi 30 janvier 1861, à deux heures, entrais 
lots : 

1* DuBOSSAÏNEBE BIONTAXSEB, situé 
communes de Lisses, Mcnneey et Villabé, can-
ton de Corbeil, comprenant château et dépendan-
ces, jardin potager, terre labourable, prés tour-
beux et usine pour la carbonisation de la tourbe, 
contenant le tout environ 42 hectares. 

Mise à prix : 

2° De BBEYETS B'IN-

VENTION pris pour la carbo-
nisation de la tourbe. 

Mise à prix : 

3° Des IIABCBANBSSES 

se trouvant sur les lieux, con-
sistant en tourbes. 

Mise à prix : 

80,000 fr. 

5.000 fr. 

4.708 fr. 50 c. 

c. 89,708 fr. 50 
S adresser pour les renseignements : 
A IT ÇUICHABB, avoue â Corbeil, quai de 

1 Apport-Paris, 19, poursuivant la vente ; 

A M« Joubert, Delaunav et Besancon, aussi 
avoués à Corbeil, colicitants. .(1460)* 

TEREË M CIRY-LE-SOBLE iïtiku su 

Etude de M" YIGIKB, avoue 

taire, n° 
â Paris, quai Vol-

Vente aux criées de la Seine, le samedi 26 jan-
vier 1861, deux heures de relevée, surbaisse de 
mise à 'prix, 

De la TEBBE BE C1BY-EE-NOBEE, sise 
communes de ce nom et de Pouilloux, cantons 
de Toulon-sur-Arroux et de la Guiche. arrondis-
sement de Gharolles (Saône-ct-Loire;, en deux 
lots, qui pourront être réunis. 

Contenance totale, 298 hectares 26 ares 40 cen-
tiares environ. Revenu par bail notarié : jusqu'au 
12 novembre 1862, 7,660 fr. 50 c. ; jusqu'au 12 
novembre 1868, 9,160 fr. 50 c, Plus,'faisances. 

Mises à prix : 
Premier lot: 140,000 fr. 
Deuxième lot ; 40,000 fr. 

S'adresser : 1« A SI" VICilEB, avoué poursui-
vant ; 2° à M* Arsène Vassal, notaire, rue Thérè-
se, 5 ; 3° à Mu Nourissat, notaire à Charolles (Sao-

ne-et-Loire) ; et sur les lieux, au fermier. (1474). 

MAISONS DE VILLE S CAMPAGNE 
Elude de M6 VïKïEB, avoué à Paris, quai 

Voltaire, 17. 
Vente, au Palais-de-Justiee, à Paris, le samedi 

26 janvier 1861, en quatre lots, dont les i1', 3e ct 
4e pourront.être réunis : 

1° D'une MAISON sise à Paris, rue de la Ma-
deleine, 2 et 1, et rue du Faubourg-S(-lIonoré, 
22. — Mise à prix, 180,000 fr. 

; 2° D'une belle MAI MOV BE CAMPAGNE, 

sise à Asniôres (Seinej, rue de Paris, 11, conte-
nance, 55 ares 70 centiares environ. — Mise à 
prix, 30,000 fr. 

3e D'une MAISON contiguë à la précédente, 
contenance, 1 are 80 centiares environ. — Mise à 
prix, 5,000 fr. 

4° D'une autre MAISON sise â Asnières, rue 
de Gourbovoie, 18, contenance, 4 ares 7 centiares 
environ. — Mise à prix, 5,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A M" VICIER, avoué, quai Voltaire, 17; 

2" à M* Gustave Dubois, notaire à Paris, rue de la 
Grange-Batelière, 16 ; et sur les lieux, au con-
cierge. . .(1475) 

' ÎMIEI1EES A VINMES 
Etude de Me BENOIST, avoué â Paris, rue 

Sainte-Antoine, 110. 
Vente sur licitation, en l'audience des criées, 

au Palais-de-Justice, à Paris, deux heures de re-
levée, le mercredi 16 janvier 1861, en sept lots, 

de:
 3

 y ••. 
1° Une MAISON à Vincennes, rue de Paris, 84. 

Mise à prix: 15,000 fr. Revenu brut : 1,200 fr. 
2° Lue MAISON à Vincennes, rue de Paris, 86. 

Mise à prix : 12,000 fr. Revenu brut : 1,000 fr. 
3° Une MAISON à Vincennes, rue de Paris, 43. 

Mise à prix : 20,000 fr. Revenu brut: 2,200 fr. 
4° Une MAISON âVincennes.rue du Levant, 51. 

Mise à prix : 15,000 fr. Revenu brut : 1,200 fr. 
5° Un JAH1>I\ â Vincennes, lieu dit la Croix-

Feudon, d'une contenance de 2 ares 30 centiares. 
Mise â prix : 800 fr. 

6° Une PIÈCE RE TERRE sur le rû, à 
Montreuil. Mise à prix : 1,000 fr, 

7° 3 ares 7 centiares de BOIS, à Nogont-sur-

Marne. Mise â prix*: 100 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A M,s BENOIST, Dumont et Cartier, avoués 

à Paris : et à Me Raboisson, notaire à Vincennes. 
(1477) 

lTPjn RUE 

^ 1 lit DU RANELAGII 

Etude de M' EABEN, avoué à Paris, boulevard 
de Sébastopol, 41. 

Vente, aux criées du Tribunal de la Seine, le 
samedi 19 janvier 1861, deux heures de relevée, 

D'une PROPRIÉTÉ composée de niaison 
d'habitation, constructions diverses et jardin, 
d'environ 600 mètres, sise â Paris, ancienne com-
mune dé Passy.rue du Ranelagh. 16. Revenu net: 
environ 3,800' fr. Mise à prix : 25,000 fr. 

S'adresser : 1" audit M" EABEN ; 2* âM» Guyot-
Sionnest, avoué à Paris, rue do Grammont, 14 ; 3" 
à M. Crampel, svndic, à Paris, rue Saint-Marc, 6. 

1 - (1470) 

PARIS iuÀISOli PET1TS-CIIAUMONTS / 

Etude de H0 CU.1GOT, avoué à Paris, 
rue du Faubourg-Poissonnière, 8. 

Vente, au Palais-de-.histice, à Paris, le mer-
credi 16 janvier 1861, deux heures do relevée, 

D'une MAISON à Paris-Bellevillo, rue des 
Petits-Chaumonts, 10 ancien, prosqu'à l'angle de 
ladite rue et de la rue des Alouettes. 

Mise à prix : 3,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit H' C1IACJOT, rue du Faubourg-

Poissonnière, 8; 2" à M0 Gozzoli, notaire à Paris-
Belleville, rue de Paris, 81 ; et 3° pour visiter les 
lieux, à M. Prudhomme, marchand de vins, rue 
des Alouettes, 23. (1467J 

IMSf CHAUSSEE 

Etude de Mc PROVENT, avoué, 

rue de Seine, 54. 
Vente sur baisse de mise â prix, 
En l'audiencedu Tribunal de la Seine le 12 jan-

vier 1861, 
D'une MAISON et dépendances, sise à Paris, 

18° arrondissement, impasse Perse, chaussée Gli-
gnancourt, 107. 

Contenance superficielle : 729 mètres. 
Produit brut des locations : 2,955 fr. 

Mise à p«x baissée : 12,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements: 
A M" PRO VENT, avoué ; 
Et à M" De Madré, notaire. (1476) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

EDBLES A fflLLY 
(SEINE-ET-

OISE . 

Etude de M' «IBOBV, avoué à Etampes. 
Vente sur licitation, en l'étude de M" OUI-

BERT, notaire àMilly (Seine-et-Oise), le diman-
che 20 janvier 1861, heure do midi, 

De six UAISQNW et dépendances situées â 
Milly, arrondissement d'Etampes (Seine-et-Oise . 

De deux GRANGES, d'un «IABB1N et de 
trente-quatre PIÈCES BE TERRE laboura-
bles, PRÉS et ROIS, situés terroir do Milly, 

en 43 lots', 
Sur diverses mises à prix, s'élovant au total â 

32,200 fr. 
S'adresser pour les renseignements • 

A Etampes, à M» CSIBORY, et à M» Bouvard, 
avoués; 

A Milly, à Me «UIIIERT, et à M" Leclerc, 
notaires ; 

Et sur les lieux. (1441)* 

1AÏSDN rfif, -„ A PARIS 
A ypndre, par ailjuilication, môme sur une en-

chère, à la chambre des notaires de Paris, le mar-
di 22 janvier 1861. Produit brut : 8,265 fr. 

Mise à prix : 100,000 fr. 
S'adr. a SI" FOYARD, notaire, rue Gaillon, 20. 

(1451) 

Ventes mobilières. 

D'HOTE! 

FOXBS 

MET DE F DE' ET DE 

Etude dî M' ftUYON, notaire à Paris, 
boulevard Bonne-Nouvelle, 25. 

Vente, le 7 janvier 1861, à midi, 
1° D'un FONOS B'IIOTEIJ MEUBEÉ et 

débit de liqueurs exploité à Paris, rue Sainl-Ho-

noré, 139. 
Mise à prix : 1,000 fr. 

Môme à tout prix â défaut d'enchères, 
2» D'un FONDS DM MARCHAND ËSE 

VINS TRAITECB exploité à Paris ancien 
Belleville), rue des Envierges, 15, avec le droit au 
bail du terrain où il s'exploite et les construc-
tions v élevées. 

" Mise à prix : 3,000 fr. 
Qui pourra être baissée à 2,500 fr. 
S'adresser audit M «SU VON ; 

Elâ M. Hécaen, svndic. rue de Lancry. 9. 
(1447) 

'SOCIÉTÉ l DLIÈ1Y 
Les actionnaires de la société j. B

LIML
,5 

sont convoqués de nouveau en assemblée o?* 
raie au siège social, boulevard de Strasbourg- S» 
pour le samedi 12 janvier 1861, à midi cont? 
mément aux articles 29 et 31 des statuts. S 

ANCIENNES * -

SALINES NATIONALES DE L'ES? 
MM. les actionnaires delasociété des AncW 

»«• Salines nationales rte VKm,'
 fi0

„J 

s propositions qui leur seront ffl 
tes dans les termes prévus par les articles 19 t, 
28 des statuts. 

Pour assister â l'assemblée, il faut être proprié 
taire d'au moins vingt actions et les avoir dèi» 
sées au moins dix jours avant l'assemblée "kW 
raie, au siège do la société, où il sera délivré uii 
récépissé nominatif qui devra être représenté pon

t 
faire partie de l'assemblée. .(3916) if 

BISNES DU 

10SR AUfsEN FIFEIIE ET DE M 
DE SENTEÎN ET SASNT-LAHï 

MM. les gérants de la compagnie des | 

rte plonil» argentifère et tic i.inc de 

Scntein et Saint-Eary (Ariège), ont l'hon-
neur de prévenir MM. les actionnaires qu'aux ter-
mes de l'article 32 des statuts, l'assemblée gêné-
raie annuelle des actionnaires aura lieu au'siège 
de la société à Paris, rue Chauchat, il, le lundi 

21 janvier 1861, à trois heures de l'après-midi. 
Suivant les articles 27 et 29 des statuts, pour 

avoir droit d'assister à cette assemblée, il-faut être 
porteur de vingt actions et les avoir déposées an 
moins trois jours avant le jour de la réunion, àti 
siège de la société. .'3914) 

JOURNAL Dl CREDIT PIRLIC 
INDUSTRIEL, FINANCIER, COMMERCIAL 

ET POLITIQUE 
Admis au cautionnement. 

Paraissant le samedi. — Sept ans d'existence. -1 
lo plus complet de tous les journaux de la même 
spécialité. 

Tant abonné d'un an a droit à l'encaissement1 

GRATUIT de 120 coupons. 
Paris, 10 fr.— Départements, 12 fr.— Etranger,' 

15 fr.—Envoyer un mandat-poste ou des timbres-
poste, rue Saint-Marc, 20. 

Réponses confidentielles à toutes demande; 
renseignements adressées franco. (3915) 

Ea publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année IS61, dans le MONiTECB UNI VERSEE, la «AZETTE DES TRIBUNAUX, le DROIT et le dOUBXAE GÉNÉRAE D'AFFICHE» 

cint] 

VSMF.S PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 4 janvier. 

En l'hôtel des Commissaires Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

Consistant en : 
20 —Bureau, lable, chaises 

cents épreuves, etc. 
SI—Statues en bois, commode, bu-

reau, pendule, canapé, etc. 
Rue Saint-Jacques, 2-21 bis. 

ï2—Cave à liqueurs, boite à thé, ar-
moires, guéridon, pendules, etc. 

Aux Théi nes, 
rue des Uames, 2. 

28—Chaises, tables, armoire, glace, 
commodes, ele. 

Le s janvier. 
En l'hôtel des coin missaires-priseurs, 

rue Rossini, 6. 
24— Comptoirs, appareils à gai, ta-

bles, chaises, litres, etc. 
25— Cisaille, zinc, échelle, cordage, 

et autres objets. 
26— Fer à souder, poterie, chaises, et 

autres objets, 
27— Tables, chaises, fauteuils, vais-

selle, glaces, etc. 
28— Table», chaises, buffet, voitures 

et vaches laitières. 
29— Comptoir, glaces, pendules, bu-

reaux, 100 mètres dedraps, etc. 
ao—Meubles divers et de luxe, etc. 
31— Meubles divers et de luxe, etc. 
32— Bureau, casier, lampes,pendule, 

tables, fauteuils, chaises, elc. 
33— Commode, tables, chaises, buf-

fet, et autres objets. 
34— Meubles meublants, jouets d'en-

tants, peaux, etc. 
85—Pendule, lampe, statuetles, fau-

teuils, meubles meublants, etc. 
36— Tables, armoire, commode, bu-

reau, forge, foute, ferraille, etc. 
En l'hôtel et place du Marché aux-

Ghévàui. 
37— Tables, fauteuils, commode, un 

t
 coupé à deux places, c. evaux.etc. 

Rue de Provence, 14. 
38— Bureaux, caisse en 1er, easiers, 

canapé, fauteuils, etc. 
Boulevard de l'Hôpital, 

place du Murehé-aiix-CheVaux. 
JO—Une chienne. 

Hue du t'aubourg-du-Temple, 92. 
40— Guéridon, petit bureau, lampe, 

commode, rideaux, glace, elc. 
Rouie d'Italie, 135. 

41— Bureau, pendule"* vins», eaux-de-
vie, eheval, haquel, etc. 

AAuleuil, * 
rue Molière, 38. 

42— Tables, banquettes, lils en fer, 
dessins, chaises, fourneau, etc. 

Rue du Petit-Hurleur, i. 
43— Tables, chaises, tabourets, bou-

teilles, appareils a gaz, ele. 
Bue Albouy, u. 

44— Commode, lable, armoire, bu-
reau, chaises, étaux, etc. 

But des Saints ['ères, 30. 
«—Casiers, 20,000 livraisons impri-

«uiées, lampes, bureau, etc. 
*B Rue Itumfon, 1. 

40-Hardi s de femmes, etc. _ 
o,,,. (les ' outures-Saiul-Gervais, 8. 
47- Casïer.-, biUiolhciiiies, pupitres, 

labiés, armoires, chaises, elc. 
Parte-Montmartre, 

' rue de l'Abbaye, îr 54. . I 
48- Billard, comptoir, tables, guéri 

Rue Montmartre, 78. 
49— Armoire à glace, bureau, divans, 

fauteuils, pendule, elc. 
R'ie de Buil'ault, 17. 

50— iauteuils, canapé, chaises,table, 
bSBothèque, etc. 

Rue Sainte-Anne, 60. 
51— Comptoirs, glaces, tables, pen-

dules, fauteuils, chaises, etc. 
Rue Chauchat, 17. 

52— Table, bureau) console, pendule, 
guéridon, vases, miroirs, etc. 

Rue de la Roquette, 83. 
53— Appareils à gaz, comptoir, bil-

lards, glace, laides, fontaine, etc. 
A lssv, 

roule d'Is'sv, 14. 
5-S—Pendule,tables,glaces, tableaux, 

balances, commode, chaises, elc. 
A Boulogne, 

sur la place du Marché. 
55— Tables, chaises, buffet, armoire, 

cuves, voilure, cheval, etc. 
A N'euilly, 

sur la place de la commune. 
56— Batterie et ustensiles de cuisine, 

comptoir, tabourets, etc. 

SOCIÉTÉS. 

Par acte sous seing privé, en date 
de Lyon le vingt décembre mil huit 
cent soixante, enregistré à Paris le 
deux janvier mil huit cent soixante 
et un, folio 160, verso, cases 5 à 6, 
reçu sept francs soixante-dix cen-
times, décime compris pour double, 
signé Brachel, — il a été formé une 
société en nom collecta entre M. Lu-
bin LEVY, commis négociant, de-
meurant à Lyon, quai Saint-An 
loiue, 27, et M. I.éopold LEVY, do-
micilié rue du Senlier, 17, il Paris, et 
une tierce personne dénommée en 
l'acle en qualité de commanditaire, 
sous la raison sociale : Lubm LEVY 
el frère. Le siège de la société est à 
Paris, rue du Sentier, 17. Son but 
est le commerce de nouveautés en 
gros et demi-gros de lainages, châ-
les et soieries.Xa durée de la société 
est iixéeà six "nuées, qui commen-
ceront le trente et un décembre mil 
huit cent soixante, pour finir à lu 
même époque mil null cent soixan-
le-six. — Les associés en nom col-
lectif ont seuls la signature sociale ; 
ils ne devionl en faire usage que 
pour les besoins de la société. Tout 
engagement contracté sous la raison 
sociale, ayant pour objet une opéra-
tion étrangère au commerce, n'en-
gagerait pas la sociélé. 

Tous les pouvoirs nécessaires sont 
donnés par les présentes, afin de 

faire toutes les formalités et publi-
cations exigées par la loi pour la va-
lidité des présentes conventions. 

Léopold LEVY. 

Lubin LEVY. 

Et l'associé commanditaire. 
Pour extrait conforme. 
Paris, le Vingt-fruit décembre mil 

huit cent soixante, (5348)— 

Cabinet de M. F1SSOT, ancien négo-
ciant, rue Neuve-Sainl-Aiigusliii, 
n» 30. 

cembre dernier, et enregistré à Paris 
le deux janvier présent mois, folio 
158, recto, cases 5 à 7, par Brachet, 
qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes, g 

Il appert : 

Qu'une société en nom collectif a 
été formée entre M. Léon BER-
CHOUD, demeurant à Paris, rue du 
Mail,.25, et M.Paul GUERREAU, de-
meurant à Paris, rue Mazagran, 20, 
sous la raison sociale : L. BER-
CHOUD et GUERREAU, pour l'ex-
ploitation de la maison de commer-
ce de fabrication et vente de nou-
veautés pour ameublements, sise à 
Paris, rue du Mail, 25, et dont M. 
Berchoud est aujourd'hui proprié-
taire. La société est formée pour 
neufannées, qui ont commencé à 
courir du premier janvier présent 
mois. Les deux associés auront la si-
gnature sociale. 

Tous pouvoirs sont donnés au por-
teur d'un extrait pour la publication 
dudit acte. 

(5347) FissoT. 

Etude de M" DILLAIS, agréé, àParis, 
rue de Ménars, 12. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait en autant d'originaux que de 
parties, eh date à Paris, du vingt-
sept décembre mil huit cent so.vail-
le, et enregistré même lieu, le vingt-
neuf décembre mil huit cent soixan-
te, folio 151, verso, case 9, par le 
receveur, qui a perçu cinqtrancs 
cinquante centimes pour droits, dé-
cime compris , il appert : Que, par 
suite de la cessation par M. Joseph-
César POLLET de ses fonctions d'à 
gent de change près la Bourse de 
Paris, la société formée entre M. 
Pollet et les personnes dénommées 
en nn acte sous signatures privées, 
en date à Paris, du vingt juin mil 
huit cent cinquante-neuf, et enregis-
tré même lieu, le trente juin m l 
huit cent cinquante-neuf, folio 39, 
recto, case I, par le receveur, qui a 
reçu nuit francs quatre-vingts centi-
mes pour droits, décime compris, a 
été dissoute, et que M. Pollet, de-
meurant à Paris, rue Chaplal, 24, a 
été nommé liquidateur a\ee tous 
pouvoirs nécessaires. 

Pour extrait : 

(5351) V. DILLAIS. 

viiiL't-sept décembre mil huit cent 
soixante et finira le dix janvier 
mil huit cent soixante-neuf; que les 
sommes fournies et îi fournir par les 
commanditaires s'élèvent h un mil-
lion huit cent .cinquante mille 

francs. 
Pour extrait : 

(5352) V. DlI.I.AlS. 

Etude de M« PONCEAU, huissier à 
Paris, port de Bercy, 1. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du premier janvier 
mil huit cent soixante et un, enre-
gistré au même lieu le lendemain, 
par le receveur, qui a perçu les 
droits, il appert : Que M. Claude LA-
FOND, demeurant a Paris, rue de la 
Planchette, 23, et M. Jean-Benoist 
BÉRARD, demeurant i Bercy-Paris, 
rue de Màcon, 6, ont formé entre 
eux une société en noms collectifs, 
pour l'exploitation d'un commerce 
en gros de vins et spiritueux, pour 
une durée de six années, à commen-
cer du premier janvier mil huit cent 
soixante et un. Le siège de la socié-
té est llxé Si Berev-Paris, rue de Mà-
con, 9, ancienne maison Lanier fils. 
La raison de commerce et la signa-
ture sociales seront : RERARD et LA-
FOND. La gestion appartiendra aux 
deux associés, qui auront chacun la 
signature sociale. 

Pour extrait : 
LAFOND 

tion anticipée prévus audit acte, jus-
qu'au premier décembre mil huit 
cent soixante-douze; elle sera gérée 
et administrée en commun parles 
deux associés, qui auront tous deux 
la signature sociale, mais sous la 
condition expresse de n'en taire usa-
ge que pour les affaires de la société; 
aucun traité en dehors des affaires 
ordinaires ne pourra être tait que 
du consentement et sur la signature 
personnelle de chaque associe, a 
peine de nullité, même a 1 égard 
des tiers. 

Pour extrait : 
(3350) J. BBARE et A. KAHEN. 

;—Billard, comptoir, tables, guéri- D'un^clesous seings privés, fait en 
don vins en fûts, bouteilles, etc rloubleren date du trenle et uu dé-

Etude de M'DILLAIS, agréé, à Paris, 
rue de Ménars, 12. 

D'un acte sous signatures privées, 
l'ail en autant d'originaux que, de 
parties, en date à Paris, du vingt-
sept décembre mil huit cent soixan-
te, et enregistré même lieu, le vingt-
neuf décembre mil huit cent soixan-
te, folio 151, reclo, cases 3 h 8, par 
le receveur, qui a perçu cinq francs 
cinquante centimes, décime com-
pris, il appert : Qu'entre M Henri-
Edmond DESMAZE , demeurant A 
Paris, rue d'Aumale, 13, et les per-
sonnes dénommées audit acte, il a 
élé formé une société pour l'exploi-
tation d'un odiee d'agent de clmmre 
près la Bourse de Paris, dont M 
DES.MA'/.E est titulaire comme suc-
cesseur de M. POLLET ; que le siège 
est à Paris, me Grammont, 23; que 
ie gérant responsable est M. Des-
maze ; que la société a commencé le 

(5349) BKRAHO. 

Suivant acte sous seings privés, 
fait double à Paris, le vingt-ncul 
décembre mit huit cent soixante, 
enregistré il Paris le même jour. La 
société constituée entre MM. Phi-
tippe-lîrulus GR1MAU1.T et Philippe-
Adolphe-Nicolas GRIMAULT, com-
missionnaires en peaux, demeurant 
à Paris, rue Française, 11, par acte 
du quatre janvier mil huit cent cin-
quante-neuf, enregistré et publié, a 

élé déclarée dissoute ê partir du 
premier janvier mil huit cent soixan-
te el un MM. Grimault sont char-
gés de la liquidation. 

Pour extrait : 
GRIMACLT aîné, 

(5340) Adolphe GRIMACLT fils. 

Cabinet de M. MARCHANT, rue de 
Trévise, 24. 

D'un acte sous signatures privée*, 
en date du vingt-sept décembre mil 
huit cent soixante, enregistré, fait 
double entre M. Jules BRARE, pape-
tier commissionnaire, demeurant a 
Paris, rue Sainl-Sévei'in. 34, et M Al-
phonse KAHEN, voyageur de com-
merce en papeterie, demeurant- a 
Paris, rue Chariot, 9, il appert; 
Qu'une sociélé de commerce en nom 
collectif a été formée entre les sus-
nommés pour l'exploitation du fonds 
de commerce de papeterie, articles 
de commission el tout ce qui se rat-
tache à cette industrie, établi en ce 
moment par M. Rrare, rue Saint-
Séverin, 34. La raison el la signature 
sociales sont: J. BRARE et C". Le 
siège de la société est à Paris, rue 
Sainl-Séverin, 34 ; cette société a 
commencé rétroactivement le pre-
mier décembre mil huit cent soixan-
te et durera, sauf les cas de dissolu-

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu 
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

rainante». 

Jugement du Tribunal de com 
meree de la Seine, du 5 décembre 
1860, lequel reporte et fixe définiti-
vement au 31 décembre 1859, l'épo-
que de la cessation des paiements 
du sieur BR1FFAUX (Etienne), eom-
missionn. de roulage, faubourg St-
DenlS, 108 (N° 17011 du gr.). 

OÊO.LAB.VriONS 0E FAILLITES. 

Jugements iln 2 JANV. 1861 , qn 

déclarent la faillite ouverte et ne 
fljce.nl imw'i'Olremenl l'ouverture au-

dit iour: 

Du sieur FLAMANT, bijoutier, de-
meurant à Paris, rue Michel-le Com-
te, n, 12; nomme M. Boudaull juge-
commissaire, et M. Hécaen, rue de 

Lancry, n. 9, syndic provisoire (N? 
17919 du gr.). 

Do sieur BRETON (Nicolas), loueur 
de voitures, demeurant à Paris, 
haussée du Maine, 20; nomme M. 

Ôrsal iuge-cdiiinlîssaire, et M. pj
u
. 

zanski, rue Sle-Aune, n. 22, syndic 
provisoire (N« 17920 du gr.i. 

NOMl>AT10\S UE SVNDICS. 

De ta société MASIÎON el C", fy,. 
d'Instrumenté d'électricité, n,,, 
Vendôme,9, ci-devant, acluellei

n(
>„{ 

rueSI-Denis, 207, dont Masbo
n

 est 
gérant, R 9 janvier, à 2 heures (N-
17fi95 du gr,i; 

Du sieur ROBERT lAristiile)
 lml 

de cuirs, rue Monlhyon . 23 114' 

rondiSsement), le 9 janvier, a
 2

 heu-
res (N" 17908 du gr.); 

Du sieur TILLOY Uean Chry,
n}

,|
6 

me-Bertiaimnl, md de nouveauté» 
rue Ernestine, 2, La ChapHip ,"i 
janvier, il 10 heures lN" 17896 a,, 
gr.l; 

Du sieur LEBRUN (Narcisse), md 
de vins-traiteur à Paris, rue de Cha-
ronne, 102, le 9 janvier, à 9 heures 
(N« 17883 du gr.); 

De la société D"'! MILHOMME 
sieurs, modistes, rueSt-Sauveur, 69, 
composée de D"" Théophile Milhom-
me et Marie Milhomme, le 8 janvier, 
à I heure (N» 17846 du gr.). 

Pour assister à rassemblée dans la-
quelle M. le juge-coïkmtssâire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'elf. le ou d'eo-
dossements du failli n'étant pa„ 
connus sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être 
eoinoqués. pour les assemblées sub-
séquentes. 

l'HODUCTION DE TITRES. 

Sont invites à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titrés de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur LEHERPEUR (Jean-Fran-
çois-Désiré ) , md tailleur, rue de 
l'Ecole-de-Médecine, n. 39, entre les 
mains de M. Hécaen, rue de Lancry, 
9, syndic de la faillite (N° 17691 du 
gr.); 

Du sieur DESCH'AMPS (Prosper), 
fabr. de marqueterie, rue de la Ro-
quette, n. 49, entre les mains de M. 
Hécaen, rue de Lauerv, 9, svndic de 
la faillite (N« 17768 du gr.); 

Du sieur FOURN1ER (Auguste), an-
cien md de merceries, rue Ménil-
inontant, n. 72, actuellement rue de 
Paris, 21, Balteville, entre les mains 
de M. Hécaen, rue de Lancry, n. 9, 
syndic de la faillite (N° 17857 du 
gr.l; 

Du sieur DEBORRE (Nicolas), fabr. 
de chapeaux de paille, rue Bourbon-

Villeneuve, 31, Bntre les majns de 
M. Hécaen, rue de Lancry, 9, syn-
dic de la faillite (N° 17823 du gr.). 

four, eu conformité de l'article 483 
du Code de commerce, être procède a 
la vérification et à l'admission des 

èréaices; qui commenceront immédia-
tement aurès l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, saie des as-

semblées des failtiles, Hit. les crétin-
etern : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur TILAUREAU (Michel), né-
goe. eu peaux de la oins, rue des 
Jardins-St-Patil, n. 7 el 9, ci-devant, 
actuellement route d'Italie, it, bar-
rière Fonbduebleau, le 8 janvier, à 9 
heures iN" 17704 du gr.l; 

Du sieur ROBIN tFrançois-lsidore), 
fabr. de. chai»e» el logeai- en^arni, 
rue Marcadet, 78, Montmartre, le 9 

janvier, à 9 heures (N° 17645 du 
gr.l; 

Du sieur JACQUARD (François), 
md de confections pour daines, rue 
des Fossés-Montmartre, 2, le 9 jan-
vier, à 2 heures (N" (7787 du gr,). 

• .Pâtir être procède, sous la presi-

, dence de M. It jui^e commissaire, aux 
• vérification et affirmation de leurs 
créances; 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification el alllrmalion de leurs 
créances remettent préalablement 
liurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Messieurs les «rtanciers delà so-
ciété DESVIGNES frères et BELL1ER, 
fabr. de porcelaines, rue de Paradis-
Poissonnière, n. 2 bis, composée de 
Jeau-Honoré Desvigues , Eugène-
Jeàti-Bàptisle Desvignes et Magloire-
Hippolyte Bel lier lils, sont imités 
à se rendre le 8 janvier courant, 
à 9 heures très précises, au Tri-
bunal (ie commerce, salle des as-
semblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, el délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en étal 
d union, et. dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan 
eiers vérifiés et aifirmés ou qui se 
seront fait relever de la décneaiice. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N° 17097 
du gr.). 

Messieurs les créanciers de la so-
ciété B1LLON et O, banquiers, rue 
Loui -le-Grand, 9, composée de Sil-
lon (François), et Janels (Henri-Sta-
nislas), sont invités à se remire le 
8 janvier, à 1 heure très pré lise, 
au Tribunal de commerce, salle de» 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndMs sur 
l'étal de la faillite, el délibérer sur 
la formation du concordai, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en étal 
d'union, el, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que Sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des *vndieB. 

Il ne sera admis que les créanciers 
Yériités et affirmés ou qui se seront 
lait relever de ta déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe COfumuflIcaUon 
uu rapport des syndics-(N» 16274 
du gr.,. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo 
s»ni l'union de ta faillite du sièur 
MARTINE (Charles), fabr. de passe-
menterie, r. St-Denis, 308, en relard 
de mire vériliei e: U affirmer leurs 
créances, sont invités à «« rendre le 
9 janv.. à 12 heure», au Tribunal de 
couiuieree de la Seine, salle onb 
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-eommissa> 
re, procéder à la vérification et , 
l'alliroiation de leursdites créance> 
S-17319 du nr.i. 

Messieurs les créanciers eompo-
aoi ''union de la faillite du sieur 

PREVF.RT (Pierre-Charles), limona-
dier, rue d'isly, 25, La Villelle, en 
relard de faire vérifier «t d'affir-
mer leurs créances, sont invités à 

se rendre le 9 janv., à 2 heures te 
précises, au Tribunal de commère 
de la Seine, salle ordinaire des» 
semblées, pour, sous la préside»! 
de M. le juge-commissaire,.proee» 
à la vérilleation et a l'ailirmal» 
de leursdiles créances ,N"-17I63« 
gr.\ 

Messieurs les créanciers coup 
sanl l'union de la faillite du iJL 
L1ÉGA11D ( Hyacinthe ), négoci»! 
en quincaillerie, sellerie et tàtm 
série, rue du Val-Sainte-CatberlW 

n. 19, eu relard oe faire vérilif' 
atlirmer leurs créances, sont in'i 
tés à se rendre le 9 janv., à I'1] 
très précises, au Tribunal Jet*: 
meree de la Seine, salle orilin» 
des assemblées, pour, sous la m 

idence de M. le iuge-conmiissai» 

i procéder à la vérification et alMJ 
jmalion de leursdiles créances t' 

; 12863 du gr.). 

CONCORDAT APRES AKANDO' 
D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

Laliquldationdel'aclifabanÉj 
par le sieur DELASSASSE^ 
(Louis), serrurier-mécanicien. 'J! 

du Chaudron, 10, étant termin»"* 
les créanciers sont invités a «BJS 

dre le 9 janvier, à 1 h|!ure„ï: 
précise , au Tribunal de comnwg 
salle des assemblées des fadffl 
pour, conformément à l'art. 
Code de commerce, enlcwre 
compte délinilif qui sera renaji 
les syndics, le débattre, le *J 

l'arrêter et leur donner decnargn 

leurs fonctions. . ,,g 
NOTA. Les créanciers et le w 

peuvent prendre au greffe c""Ui 
nication des compte et rappo" 

syndics (N? 16749 du gr.). 

Opposition à jugement 'l«'lar"l 
Suivant exploit de LoiseiUJS 

sier h Paris, du 29 octobre JWjftj 
veuve POI.l.EAU, ayant, ta» B^a 
de la sociélé en liquidation H.

 s 
SEL1N ct C", layeliers-emba eu

 f 
Paris, rue des Vieux-Augusti H-',, 
formé imposition au jugeniem -

 j( 
octobre même année, déclara, . 

la faillite de ladite société.
 f;

,il-
MM. les créanciers de ladW f,.: 

lite qui auraient intérêt a jaw j,] 

jeter ladite opposition sont m
 |(l 

l produire leurs titres ci ™ ,
1( 

mains de M. Henrionnel . 
la faillite, rue Cad,d,13, ; a»« lg 
jours de la présente pubhcaliOJ-

ASSEMBLEES DU 4 JANVIER ««« -

NEUF HEURES: Durel, brasseur, 

lirm. après union . rf-
Dix HEURES: Sehies, .111t. «Vjj 

dire, synd - Kéesen, ebén »»p» 
-Greisscl, md de vins, vérif. —\Jl tia-'Wt - ■ 1 
Morin, fabr. de corsa.-, 
lisle, md de soie, id. - . 
md de meubles, clôt- — 

i - oix'«"r' 

entr. de maçonnerie, coin . 
UNE HEURE: Dupas père, aiH» 

eier, délib. 

épr 

L'un des gérants, 

Enregistré à Paris, le _ 
Reçu deux francs vingt centimes. 

Janvier 18G1. F* IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURlNS, 18. 
Certifié l'insertion sous le n' 

Pour légalisation de la Signature A. GUYOT, 

Le maire du 9* arrondissement 


